ion 


Quatre-vingt-cinquième année. — N° 254. 


Le Numéro : 35 francs. 


Lundi 26 et Mardi 27 Octobre 1953. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPURLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, 


COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


_ : = 


ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | 
nationale 
UN 4n | SIX MOIS TROIS MOIS | UN 
Compte Chèque postal : 9063.13, Paris 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 | 950 | 800 
lranger « « « + + -| 6.600 | 3.400 | 1750 2.100 


Débats | Débats || Avis et Rapports In 
du Conseil || de l'Assemblée || u | ÉDITION COMPLÈTE 
de la République || de l'Union française || Conseil économique | 
UN Ux || UN 4x 4x SIX MOIS MONS 
FRANCS | FRANCS tRANCS FRANCE FRANCE 
600 | 400 | 250 5.000 2 800 1 600 
1.600 800 450 12 500 6 550 3.500 


L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
crculaires, avis, communications, informations et les nn es, Le, 
tables mensuels et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 


compile rendu extenso des séances de l'Assemblée nationale, les écriles 


Det rs répouses des ministres à ces questions, et la table annuel 


L'Edition des DÉBATS DU COXSFIL DE LEA REPUBLIQUE comprend 
le comple rendu in ertenso des séances du Conseil de la Républ que, les questions 
rites et les ruvonses des ministres à ces questions, et la t:ble annuelle, 


le compla rendu des € » l'A ‘ l'Lai 
fr iise et Ja table ai lle 
L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSFEN CONOMIQI E 
Comprend avis el 1 rts 1 Co la 
L'Edition COMPLETE nprend : outre et 
les Fditions des D le l'Assemblée { 
de l'Ass Je fi s À ‘ { 
les Do menis Par ta et 1 Le 
Tables mensuelles et anau s sont d : eat x abonnés d'un an. 


RIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 


aux renouvellements et réclamations 


351, PARIS-7 | UTI 


AVIS 


Le numéro 23 du « Bulletin officiel des décorations, 
NH contient les décrets, arrêtés et décisions annoncés dans le présent journal, portant promotions et n 
dans differents ordres et attribution 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 

Décret n° 53-1040 du 16 octobre 1953 relatif à la composition de cer- 
tains tribunaux de première instance (p. 95%). 
Décret ne 53-1041 du 16 octobre 1933 relatif à la répar 
des tribunaux de première instance (p. 
Décret no 53-1042 du 16 octobre 1953 portant suppression des postes 
de magistrats détachés au tribunal de la Seine (p. 


en classes 


9583). 


9583). 


Décret no 53-1043 du 16 octobre 1953 modiflant le nombre des juges 
supplé et leur répariilion dans les cours d'appel 
Ip. 9583). 

Décret n° 53-1044 du 26 octobre 1933 portant création d'un emploi 4e 


secrélaire près le Conseil supérieur de la magistrature 
Décret no 53-1055 du %6 octobre 1953 modifiant les dispositions du 
décret du 16 mai 1947 relalif au secrélarialt du Conseil supé- 
rieur de la magistrature (p. 9584). 
Médaille pénitentiaire (p. 9583). 


p. 95 4). 


Ministère des affaires étrangères. 

Décret no 53-1936 du 10 octobre 19%3 concernant l'approbation de 
l'accord sur les dettes extérieures allemandes et de l'accond 
entre le Gouvernement de la République française et le gou- 
vernement de la république fédérale d'Allemagne sur le règle- 
ment de la créance du Gouvernement français au titre de l'as- 
Sislance économique fournie à l'Allemagne après la guerre, 
signés lous deux à Londres le 27 février 1953 (p. 9584). 


l * du 19 octobre 1953 portant nomination d'un ambassadeur de 


France au Chili (p. 


(21) 


9626). 


médailles et récompenses » parait ce jour, 


minations 
de diverses médailles 


Ministère de l'intérieur. 


Arrélés du 19 octobre 1953 ! 1,6 
i 
Décision int 1 
tif 
Tableau r Ja 1 
1 à { 4 
Table ur d 19 
médaille pnilitaire dé 
Tour di r lé ] 
re itif) P 
Médaille de la gendarmet nationale (np. 9627). 


Ministère des finances et des aïilaires économiques. 


Arrêté portant désignalion de d 
ièr dans les territ s d'outre-mer (p. 9628 
Arrête porian 1 du dir r a t d 
au Came p. 962 


L'Edition des DÉBATS BE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


| 
— + 
LA 
| 
ry 
| 
| 
| 
| 
POUR LES CHAN MENTS D'A 
nis 
» 
ce 
Prix: 25 F. 
Décret du %6 octobre 1953 portant tip 9627). 
À 
F Ministère de la défense nationale et des forces armées. "+ 
rie Décret du 22 seplembre 1953 por ition de la e de la 
à 
Résistance française (p. 9627), 
\ LE 
là 
2 
1 
= 
: 


arrêté portant 


Décrets des 


Médaille 
bédaille 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ministère de l'éducation nationale, 


tant admission à la retraite 


tp. 


des sociélés musicales et chorales (p. 9628) 


D}. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


affectation da produit des péages perçus an port du 
9628). 


Ilavre (rectiticatif) (p. 


au profil du port aulonome 


MARINE MARCHANDÆ 


11, 25 et 30 septembre 


1953 portant promotions et nomi- 
nations dans l'ordre du Mérite maritime (p. 9628). 
pour actes de courage et de dévouement (p. 9628). 


d'honneur des marins du commerce et de la pêche (p. 92). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté 


arrété port int 


Décret n° 53-1048 du % octobre 


portant renouvellement du mandat de trois membres du 
conseil d'administration du Bureau minier guyanais (p. 9628). 
nomination d' 


in membre du conseil de l'ordre du 
commercial (p. 


G628). 


Mérite 


Ministère de l'agriculture, 


1953 portant règlement d’administra- 


tion publique pour l'application, en ce qui concerne les fro- 
mages, de la loi du 1 août 1%5 sur la répression des fraudes, 
et de la loi du ? juillet 19% tendant à l'organisation et à l’as- 


marché du lait {p. 9629). 
portant nomination 


u génie rural {p. 9622). 


d'un sous-directeur à 


s eaux el 


forêts tp 


Ministère de la France d'outre-mer. 


nation et mises en posilion de mission: 
Ens cenent (p. 9632). 
| ré p. 962 
t fi d'Afrique noire (p. 9622) 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


lu 20 octobre 1953 portant fusion de sociétés mutualiste 
lu 21 octobre 19 ipprouvant les modilications aux statuts 


d'une 


caisse de retraites (p. 9632). 


7 octo! re 


1953 relalive aux modèles d’im- 
rrôtés d le cadre de la convention franco-italienne 
\P- 932). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


] bre 19 


portant ouverture de crédit (p. 9632). 


Ministère des anciems combattants et victimes de la guerre, 


admir 


istration centrale) (p. 9692). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


mbre, 3 et 9 octobre 1953 portant nomi- 


la Santé publique (p. 9633) 


}. 
195% portant nomination des membres du 
le l'administration de l'assisiance 


(administration générale) 


Ministère des postes, lélégraphes et téléphone: 


Décret du 2%6 octobre 19533 portant nomination d’un 


nistration centrale du mninistère des poses, 

téléphones (p. 9633). 
Arrétés portant promotions, nominations, titular 

lion, muiation, détachement el en d 


nistralion centrale et services extérieurs) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des 
silions où rapports mis en distribution — Co: 
commissions et de bureau. — Réunions de «. 
(p. 9654). 


mis en distribution, — Convorations de commis 
conférence des présilents (p. 9697). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocation de commission (p. 963%). 


Convocation de commission (p. 9638). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET 


Avis relatif au tableau d'amortissement de l'emprunt 
1952 à capital garanti (p. 9%638). 


Avis relatif au tirage de la trente-huitième tranche de 
nationale 1953 (p. 9638). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en 
d'Autriche et du Portugal (p. %539). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TI 


chemins de fer d'intérêt général (p. 9%640), 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


d'Autriche el du Portugal (p. 9639). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


d'Autriche et du Portugal (p. 9639). 
Avis aux importaleurs et exportateurs de céréales (p. %x 


du Portugal (p. 9640). 


Avis de vacance des postes de directeur économe des hi 
pices de la Fère et de Vervins (Aisne) (p. %4:). 


hospice de Montargis (Loiret) (p. 9644). 
Annonces (p. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérie!! 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en pr 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des 4 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en pr 


Avis aux importaleurs de produits originaires et en prove! 


\ 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis à | 


Ce 
fions, 


comp 


Ar! 
du 


Jour 
F: 


Le: 


Dé 


9 
A 
Médaille d'honneur 
| 
Sur 
Vu 
du 1 
prem 
Des 
app 
Vu 
Jes 
des 
‘ti 
Ar 
écret du % ortnt 
D t au re 
arr | 
| 
el 
Arréti | la 
Circul ne 96 de 
la 
de 
« 
le ai 
Arrêté portant nomination 
psychiatriques) (p. 9633) 


91 Octobre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9583 
Art. 3. — Le | le des stre d 
ministre des finances et des affaires « niques sont chargés, 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES | 
ui Sera au irnaë ue francaise, 
api Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 
Pa 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
PAUL RIBEYRE 
Arrêté du 10 octobre 1953 Le ministre des finance s € { des affaires économiques, 
portant attribution de la méd&ille pénitentiaire, FDGAR FAURE, 


Ce texte est pubiié au numéro 23 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour, 


Décret n° 53-1040 du 16 octobre 1953 relatif à la composition 
de certains tribunaux de première instance. 


Le prés:dent du conseil des mini-tres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Yu la loi n° 48-1286 du 18 août 1918 abrogeant l'ordonnance 
du 13 janvier 1945 fixant Ja composition des tribunaux de 
première instance, et notamment son aïticle 2 ainsi conçu: 
« Des décrets fixeront les dates auxquelles la présente loi sera 
appliquée dans les différents tribunaux »; 

Vu le décret n° 48-1505 du 28 eeplembre 19:8 relatif à Ja 
composition de certains tribunaux de première instance, 

Décrèle : 

art. 1e, — La date d'entrée en vigueur de la loi n° 48-126 
du 18 août 1948 précitée est fixée au 1* février 1954 pour 
les tribunaux de première instance siégeant dans le ressort 
des cours d'appel d'Amiens, de Bourges, de Caen, de Dijon, 
de Douai, de Nancy, de Nimes, d'Orléans, de Paris et de 
Poitiers. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja ‘justice, est 
chargé de l'exécution du sg décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953, 

JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


© +- 


Décret n° 53-1041 du 16 octobre 1953 relatif à la répartition 
en classes des tribunaux de première instance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 3 modifié de la loi du 16 juillet 1930, complétant 
la loi du 22 août 1929 sur l'organisation des tribunaux de pre- 
instance ; 

Vu le décret du 15 mai 1934 sur la répartition en classes 
des tribunaux de première instance ; 

Vu le décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à l’organi- 
Silion administrative des services de la justice ; 

Vu le décret du 30 décembre 1946 relatif au recensement de 
la population, 


Décrète : 


Art, 1%, — La répartition en deux classes des tribunaux 
de première instance, à l'exception du tribunal de la Seine 
et des tribunaux d'Algérie, de Tunisie et du Maroc, est fixée 
ainsi qu'il suit : 


{re classe (38). 


_ Amiens, Angers, Béthune, Bordeaux, Brest, Clermont-Ferrand, 
Colmar, Corbeil, Dijon, Fort-de-France, Grenoble, le Havre, Lille, 
Limoges, Lyon, le à ans, Marseil'e, Metz, Montpeilier, Mulhouse, 
Nancy, Nantes, Nice, Nimes, Poitiers, Pontoise, Quimper, Reims, 
Rennes, Rouen, Saint-Etienne, Strasbourg, Tou:on, Toulouse, 
Tours, Valenciennes, Versailles. 

Tous les autres tribunaux appartiennent à la seconde classe. 

Art. 2. — Les dispositions du décret susvisé du 15 mai 1931 
sont abrogées. 


Décret n° 53-1042 du 16 octobre 1953 portant suppression 
ces postes de magistrats détachés au tribunal de la Seine, 


Le président du conseil 
Sur le rapport du garde des sceaux, miniswe de la justice, 
Vu Ja loi n° 48-1440 du septembre 
de postes de magistrats détachés au tribunal de la Seine et 
modifiant le décret du 25 juin 1934 relatif à l'organisation judi- 
Ciaire ; 


Vu le décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à l'organie 

sation administrative des services de la justice, 
Décrète : 

Art. 1%, — Les 35 postes de magistrats détachés au tribunal 
de la Seine institués à titre lemporaire par la loi précitte du 
18 septembre 1938 sont supprimés 

Art. 2. — ]] sera fait ipplication aux magistrats pant ;e3 
emplois supprimés à l'article précédent des dispositio pré- 
vues à l'article 6, alinéas 1% et 2, du décre! susvisé du 16 octo- 
bre 1% 


Art, 3. — Le garde des sceaux, S 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953, 


1 


JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
—+ 


LANILL, 


Décret n° 53-1043 du 16 octobre 1953 modifiant le nombre 
des juges suppléants rétribués et leur répartition dans les 
cours d'appel. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 9 de Ja loi du 28 avril 1919 sur l'organisation 
judiciaire, modifié par l'artisle 14 du décret n° 53-016 du 
16 octobre 1953 : 

Vu le décret du 24 juillet 1946 modifiant le nombre des juges 
suppléants rétribués et leur répartition dans les cours d'appel; 

Vu le décret du 25 août 1947 relatif à l'organisation judiciaire 
des départements d'outre-mer; 

Le conseil! d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 17, — Les juges suppléants rétribués sont répartis dans 
le ressort des cours d'appel ci-après désignées ainsi qu'il suit: 
Amiens 12 | Douai ......... 22] Rennes ....... 15 
Alger ......... 34] Limoges ...... 8! Rouen 
Besancon ..... Montpellier 131. 
Bourges ...... Nimes ......., 6) Basse-Terre ... 
Caen .......... Orléans ....... Fort-de-France. 6 
Chambéry .... 61 Paris ........ .. 191 Saint-Denis ... 4 


Art. 2. — Le décret susvisé du 24 juillet 1946 est abrogé. 
Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République franraise. 
Fait À Paris, le 16 octobre 1953. 
JOSElH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
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Décret n° 53-1044 du 26 octobre 1953 portant création d'un 
emploi de secrétaire près le Conseil supérieur de la magis- 
trature, 
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et du ministre des finances et des 
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1953, 


JOSRPH LANIEL. 
s minisires: 


la justice, 


Le ministre des finances et des affures éconmiques, 


UI VEN, 


éclaire d'Etat au budget, 


FAURE, 


Décret n° 53-1045 du 26 octobre 1953 modifiant les dispositions 
du décret du 16 mai 1947 relatif au secrétariat du Conseil 
supérieur de la magistrature. 


rapport 
iUX 

re! 
el 


du 


tre 


République, président du Conseil supé- 


du conseil des ministres, du 
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la Constitution de la République 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de | 
ministre des finances et des affaires économique 


taire d'Etat au budget sont chargés, 
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erne, de l'exécution du présent décret, 
compter du 16 octobre 1953 et sera publié au Jo 


de la République française, 
Fait À Paris, le 26 octobre 1952. 


Par le Président de la Rép iblique, pré 


supérieur de la magistrature 
Le président du conseil des minis tres, 
JOSEFH LANIEL, 


Le garde des sceaux, ministre d 


PAUL 


Le ministre des [inances el des affaires 


EUGAR FAURE. 
Le secreé! 
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aire d'Etnt 


HENRI ULVER, 


MINISTERE DES AFFAIRES 


ETRANGE 
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RES 


Décret 53-1046 du 10 octobre 1953 concernant l'ap»robation 
de l'accord sur les dettes extérieures allemandes et de l'accord 
entre le Gouvernement de la République française et le gou. 
vernement de la république fédérale d'Allemagne sur je reg'e. 


ment de la créance du Gouvernement français aù tir. 


ce 


l'assistance économique fournie à l'Allemagne apres la guerre, 
signés tous deux à Londres le 27 février 1953. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du coi 


ministre des affaires étrangères el du ministre des ti 


des affaires économiques, 
Vu les artic.es 26 et 21 de Ja Constit 
Vu je décret n° 53-192 du 14 mars 1% 
et la pubiicalion des engagements inter 
la France, 


Décrète 
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à l'Allemagne après la guerre, signé à L 
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Fait 


à Paris, le 10 octobre 1953. 
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ACCORD | dettes de Standstill: Accont de 
- sur les dettes extérioures allemandes, Annexe Fi A inge d ws 


Londres, 27 février 1953, on 
représent s des « 
Annexe IV. — Recommandal g 
Tastæ | Créances nées de Livraisons de M 
préambule. Services, de certaines Créances 
} article Créance 
A Annexe IV 4. — Déclar 
4, Approbation des modalités et procédures de règlement. mande et suisse suiet de: 
a Mesures d'exécution incombant à la République Fédérale d'Al- ment des dettes foncières € 
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Considérant que cette Commission a fait savoir aux représentants 
du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne que les 
Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la République fran- 
çaise et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
étaient prêts à consentir d'importantes concessions sur la priorité 
de leurs créances relalives à l'assistance économique d'après-guerre 
par rapport a toutes :es autres créances extérieures sur l'Allemagne 
et ses ressortissants, et quan: au montant tolai de ces créances, à 
condition que soit réalisé un règlement équitah'e et satisfaisant des 
dettes extérieures d'avant-guerre de l'Allemagne ; 

Considérant qu'un te! rêg'ement des deltes extérieures ailemandes 
ne pouvait être oblenu que grâce à un plan général unique qui tien- 
drait compte de la posilion relative des intérèts des divers créan- 
ciers, de læ nature des diverses catégories de créances el de la situa- 
tion générale de la Répubiique Fédérale d'Allemagne; 

Considérant que pour atleindre ce but, une Conférence fnterna- 
tisnals des dettes extérieures alleinandes, à laquelle participaient 
de: représentants de Gouvernements intéressés ainsi qne des créan- 
ciers et des débiteurs, a siégé à Londres du 28 février au 8 août 1952; 

Considérant que ces représentants ont approuvé des recommanda- 
tions sur les modalités et les procédures de rglement (dont .e texte 
est reproduit dans les Annexes 1 à VI au présent Accord); que ces 
recommandations étaient annexées au Rapport de ja Conférence des 
Delles extérieures allemandes (dont le texte est reproduit en Appen- 
dice B au présent Accord); et que le présent Accord s'inspire des 
principes et tend à atteindre les objectifs exposés dans ce Rapport; 

Considérant que les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de 
Ja République Française et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d''rlande du Nord, ayant estimé que ce: recommandations consti- 
luent un plan équitable et satisfaisant de règlement des dettes 
extérieures allemandes, ont signé ce jour avec le Gouvernement de 
la République Fédérale d'Allemagne des accords bilatéraux sur le 
rèzæement des deiltes au titre de l'assistance économique fouruie 
par ces trois Gouvernements après la guerre, accords qui définis- 
sent leurs droits et priorités modifiés au titre de ces dettes, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Arlicle 1e, 
Apyrobation des modaltés et procédures de règlement. 


Les Parlies Contractantes considèrent que les dispositions du 
présent Accord et de ses Annexes sont raisonnables compte tenu 
de la siluation générale de la République Fédérale d'Allemagne et 
sont équilables et satisfaisantes pour les intérêts en cause. Elles 
approuvent les modalités et les procédures de règlement contenues 
dans les Annexes à cet Accord. 


Mesures d'exécution 
incombant à la R‘publique Fédérale d'Allemagne. 


La République Fédérale d'Allemagne promulguera les lois et 
prendra les mesures réglementaires et administratives nécessaires 
pour donner effet au présent Accord et à ses annexes, et modifiera 
ou abrogera les lois ainsi que les mesures réglementaires et admi- 
Bistralives incompalibies avez leurs dispositions, 


Article 3 
Délinitions. 
Aux fins du présent Accord et de ses Annexes IX et X seulement, 
et à moins que le contexte ne l'exige autrement: 
(a) le terme « créancier » désigne toute personne (autre que Je 


Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne) à qui 
une detle est d 0, 

(b) les termes « pays créancier » désignent tout pays, autre que 
la République Fédérale d'Allemagne, dont le Gouvernement 
est Parlie au présent Accord, et s'applique à tout territoire 
uque! le présent Accord est étendu au titre de l’Article 37; 

(c) les termes « oplion de change » désignent toute clause contrac- 
tuelle donnant au créancier le droit d'exiger un paiement 

f ‘une quelconque de deux ou de plusieurs monnaies; 

(d) le terme « delle » désigne toute detie répondant aux condi- 

posées à l'Article 4; 

liquide », s'agissant 


une dette, signifie que le 


montant de celle-ci a été déterminé par un accord, une déci- 

sion judiciaire ou arbiirale définitive ou par une disposition 
légale : 

(7) ! ermes « valeurs mobilières négociables » désignent les 

ons, obligations et fonds d'Etat, émis par souscription 


publique ou appartenant à une émission qui est ou à été 
négocite sur un marché de valeurs reconnu; 


(g) les termes « offres de règlement » utilisés à propos d'une 4 
ahligataire, désignent l'offre par le débileur de mod:1: 
payement et autres conditions élablies pour la dette 
cause, conformément aux dispositions du présent Accord et 
ses Annexes, par négociation entre le débiteur et 
sentants habilités des créanciers ou par une décisi 
ciaire ou arbitra'e définitive; 

(h) les termes « Partie Contractante » désignent tout Gouverne. 
ment au regard duquel le présent Accord est entré en vis L 


leurs 
conformément aux dispositions de son Article 25 ou de 2on 
Article %; | 
(i) le terme « personne » désigne toute personne physique on 
morale, de droit public ou privé, et tout Gouvernemert à i 
que toule circonscription politique, tout élablissement publ 
y compris toule agence ou service en dépendant et l'e 


personne agissant en leur nom; 
j) les termes « résider » et « résidant » s'entendent de la 

dence habituelle; une personne morale sera censée résier 


dans le pays sous les lois duquel elle est constituée « 


si son siège social n'est pas dans ce pays, dans le pa3s où 
il est situé; 
les termes « modalités de règlement établies », s'agissant d'une 


dette, désignent les modalités de paiement et autres cond 
tions établies pour celle dette conformément aux 4 
tions du présent Accord et de ses Annexes, soit par accord 
entre le créancier et le débiteur, soit par une décis'or 
ciaire ou arbitrale définitive dans une instance er 
créancier et le débiteur; 

(l) les termes « établissement de modalités de règlement 
sant d'une dette, désignent ï'établissement de modailf< de 
paiement et autres conditions conformément au pars 
graphe (k). 


Article 4, 
Dettes à régler. 


(1) Les dettes à régler au titre du présent 
Annexes sont les suivantes: 

(a) Obligations pécuniaires non contractuelles devenues liquides et 
exigibles avant le 68 mai 1955; 

(b) Obligations pécuniaires, nées de contrats de prèt ou de cr£. 
dit conclus avant le 8 mai 1915; 

(ce) obligations pécuniaires, nées de contrats autres que de prit où 
de crédit, devenues exigib'es avant le 8 mai 1955; 

(2) A condition que ces dettes: 

{a) soient visées par l'Annexe I au présent Accord, ou 

(b) soient dues par une personne, comme débiteur principal 61 
à un autre titre, comme débiteur originel ou comme ayant 
cause, qui réside dans la zone monétaire du Deu'schermark- 
Ouest au moment où une proposilion est présentie par le 
débiteur ou une demande est faite par le créancier en vu8 
de l'établissement de modalités de règlement ou, dans le 
cas des dettes obligataires justiciables de cel'e procédure 
au moment où une demande en vue d'une offre de règlement 
est faite par le représentant des créanciers, au titre du pré- 
sent Accord et de ses Annexes; 

3) A condition également que ses delles: 

(a; soient dues au Gouvernement d'un pays créancier, ou 

(b) soient dues à une personne qui réside dans un pays créane 
cier, ou a Ja qualité de ressortissant d'un tel pays au moment 
où une proposition est présentée par le débiteur ou uns 
demande est faile par le créancier en vue de l'établisse- 
ment de modalités de règlement au titre du présent Accord 
et de ses Annexes, ou 

{c) soient dues au litre de valeurs mobilières négociables payables 
dans un pays créancier. 


Accord 


Article 5. 
Créances exclues du présent Accord. 


(4) L'examen des créances gouvernementales à l'encontre de l'Al 
lemagne issues de la première guerre mondiale sera différé ji à 
un règlement général définitif de cetle question. 

(2) L'examen des créances issues de la deuxième guerre mondise 
des pays qui ont été en guerre avec l'Allemagne ou ont été œcupfs 
par elle au cours de celte guerre, et des ressortissants de ces paï*, 
à l'encontre du Reich et des agences du Reich, y compris le cout ce 
l'occupation allemande, les avoirs en compte de clearing acquis Fet- 
dant l'occupation et les créances sur les Reichskreditkassen, <t:4 
différé jusqu'au règlement définitif du problème des Réparations 

(3) L'examen des créances nées au cours de Ja deuxième guerre 
mondiale des pays qui n'ont pas été en guerre avec l’Allemaz 
occupés par elle au cours de cette guerre, et des ressortissan'!s 4 
ces pays, à l'encontre du Reich et des agences du Reich, y comiT: 
les avoirs acquis en compte de clearing, sera différé jusqu'à ce que 
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je règ'ement de ces créances puisse être étudié 
règlement des créances visées au paragraphe (2) du présent Article 
(sauf dans la mesur® où el'es pourraient étre réglées sur la hase 
des accords qui ont été signes par les Gouvernements des Etats 
Unis d'Amérique, de la République Francaise et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et ie Gouvernement d'un de 
ces pays, Où en relalion avec ces accords). 

4) Les créances à l'encontre de l'Allemagne on des ressortissants 
a!emands des pays qui ont été incorporés an Reich avant le {er sey- 
tembre 1999, ou qui étaient les Alliés du Reich le fer septembre 19% 


ou après celte date, et des ressortissan's de res pays, lorsque ces 
créances résultent d obligations contrastées ou de droits acquis entre 


ja date d'incorporalion ou, dans le cas des Alliés du Reich, le 
4e septembre 1939) el le S mai 19%5, seront traitées conformément 
aux dispositions prises ou à prendre dans les trailés appropriés. Dans 
ja mesure où de telles dettes pourront, aux termes de ces traités, 
{aire l'objet d'un règlement, les dispositions du présent Accord seront 
appl “ables. 

:\ Le règlement des dettes de la Ville de Berlin et des services 
pobics appartenant à Berlin ou contrôlés par lui et situés à Berlin 
sera différé jusqu'au moment où les Gouvernements des Eïats-Unis 
d'Amérique, de la République Française et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, le Ganvernement de la Répu- 
biique Fédérale allemande et le Sénat de Berl imeront qu'il est 


es 
possible d'ouvrir des négocialions pour !'e règlement de ces delles. 


Article 6. 
Payements el transferts au titre du présent Accord. 


La République Fédérale d'Allemagne : 

(a) effectuera, conformément aux disposilions du présent Accord 
et de ses Annexes, les payemenis et les transferts afférents 
aux dettes qui lui incombent au titre de cel Accu:d e! de ses 
Annexes; 

(b) autorisera l'établissement de modalit&s de règlement et je 
payement, conformément aux dispositions du présent Accord 
et de ses Annexes, des detles incomhant à nne personn 
autre que la République Féjéra'e d'Allemagne, et assurera 
le transfert, conformément aux dispositions du présent 
Accord et de ses Annexes, des payements effectués sur les 
dettes dont les modalités de règlement auront été ainsi 
étabiies. 


Article 7. 


Payements et transferts au titre de certaines obligations 
devenues exigibles après 1915. 


La République Fédérale d'Allemagne autorisera le payement des 
obligations subsistant à la date de l'entrée en vizueur du présent 

ord, et autorisera leur transfert dans un délai raisonnah'e, s'il 
y à jieu à transiert comple tenu des dispositions appropriées du 
présent Accord et de ses Annexes, à condition qu'il s'agisse: 

(a) d'obligations pécuniaires non contractuelles nées avant ‘e 
8 mai 1945, mais qui n'étaient pas liquides et exigibles avant 
le 8 mai 1945 ou 

(b) d'obligations pécuniaires découlant de contrats, autres que de 
prêt ou de crédit, nées avant je 8 mai 1955 mais devenues 
exigibles le 8 mai 1945 ou après celle date, 

et sous réserve que ces obligations satisfassent aux condilions posées 
par les paragraphes (2) et (3) de l'Article 4. 


Article 8. 
Interdiction de tout traitement discriminatoire. 


La République Fédérale d'Allemagne n'autorisera, et les pays 
Creanciers ne chercheront à obtenir de la République Fédérale, ni 
dans l'exécution de modalités de règlement établies conformément 
AUX dispositions du présent Accord et de ses Annexes, ni autre: 
ment, aucune diserimination ou traitement préférentiel entre les 
diverses catégories de dettes on selun les monnaies dans les quelles 
les dettes doivent être payées ou à tont autre égard. Les différences 
de traitement entre les diverses catégories de dettes résultant de 
l'établissement de modalités de règlement conforrnes aux disposi. 
tions du présent Accord et de «es Annexes ne seront pas considérées 
constituant une discrimination ou un traitement préféren- 


Articie 9. 
Traitement des transferts comme des payements courants. 


Les transferts des payements d'intérêt et d'arnortissement effec- 
liés au tre du présent Accord seront traités comme des payements 
Courants; des dispositions à cet eflet seront prises, s’il y a ren, 
dans tout accord de payement où de commerce, bilatéral où multi 
Intéral, conclu entre la République Fédérale d'Allcimagne el les pays 
creanciers, 
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obligataires pavabl s une ! non allemande autre que 
ceile du pays irlie À cel accord que si le Gouvernement le ce 
pays acceple que de tels pavements soient effectués dans sa propre 
monnaie aux personnes résidant sur son teérriloire, 

(2) (a) La question de savoir les payements aff ts à des 
dettes avec option 4 hange pour t 4 ier d'être demandés 
dans une monna il | ( iu pays où l'en t a été 
souscrit ou le crédit obtenu era décidée selon des modalilés à 
convenir entre le G nement de la République Fédérale d'Alle- 
magre et les Gouvernements des pays dont les monnaies sont en 
cause. 

Lorsqu'une op'ion de chang: prévoit le payement d'un mon- 
tant déterminé d'une n ie subsidiaire, le créancier sera en droit 
de recevoir, dans la monnae du pays où l'emprunt a été souscrit 
ou le crédit obtenu, :a contre-vale r, Sur ja base lu taux de change 
en vigueur à la da'e d': ice du payement, du montant qui 
aurait élé payable dans la monnaie subsidiaire si l'option avait été 
exercée 

ci Les payements afférents 4 des dettes avec option de change qui 
auraient élé faits avant la d 4 prévue à l'alinéa (a) du présent 


paragraphe dans la monnaie du [A à l'emprunt a été souscrit ou 
le crédit obtenu, ne seront pas affectés par cette décision. 

3) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) du présent Article 
ne s'appliquent pas aux dettes visées par les paragraphes 2 et 3 
de j'Annexe ] an présent Accord 

1) Tout accord de pavement en r entre fe C er ent 
de la Répu jue Fédérale d'A pu tie en t d 
Pays t s al! iuera au qui 
font t des dispo s paragraphes (2) et nt 
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(5) Dans le cas où la dette est nfe des tions 
effectuées par une succursale du créanrier et où il était pré 
le pavement serait efectu ians le pays où celle six 
située, ce pays sera considéré comme pays créa cr au se! 


présent Arlicle. 


Pour l'établissement des modalités de règlement et pour le nave- 
ment de toute delle exprimée en mon e non sir une 
base or ou avec une clause-or, le montant à payer sera, sauf dis- 


position parlicu'ière contraire des Annexes an présent Accord. détler- 
miné comme suit: 


(a) le montant à paver au titre d’une cette il, aux termes de 
l'oble \istant au mor t de l’établ ent des moda 
lités de règlement, est ex née ou ivahle er 19 des 
Etats-Unis 1 francs suisse e base or ou aveo 
une « se-or, Séra détermir sans égard à ce base or ou 
à cette clause-or. Tout nouveau contrat conclu entre le 
créancier et le déhileur au s< :] | d'une telle lette sera 
exprimé en duilars des Etats-Unis ou en francs : , Sans 
référence à la valeu ie monnai en cause AT 4 


l'or, el ne conliendra pas de clause or; 
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{b) Le montant à payer au titre d’une dette qui, aux termes de 
l'obligation existant au moment de l'établissement des moda- 
lités de règlement, est exprimée ou payable dans une autre 
monnaie non allemande sur une bas: or ou avec une clause 
or, sera délerminé comme suit: 

(i) la contre-valeur en dollars des Etats-Unis du montant 
nominal exigible sera calculée sur la base du taux 
de change en vigueur à la dale à laquelle l’obliga- 
tion a élé contractée ou, s’il s'agit d'une dette obli- 
gataire, en vigueur à la date d'émission des obli- 
galions ; 


(ll) le montant en dollars ainsi obtenu sera converti dans 
la monnaie dans laquelle l'obligation doit être payée 
conformément aux dispositions de l'Article 41, sur 
la base du taux de change entre le dollar des Etats- 
Unis et cetle monnaie en vigueur à la date à 
laquelle le montant payable est exigib'e; toutefois, 


au cas où ce taux de change 
pour le créancier que le taux de change du 
fer août 19552 entre le dol'ar des Etats-Unis et cette 
monnaie, la conversion sera faite sur la base du taux 
de change en vigueur le 4er août 1952 


serait moins favorabe 


Article 13. 


Taux de change. 


Lorsque le Accord et ses Annexes prévolent qu'un mon- 
tant doit être calculé sur la base d’un taux de change, ce taux sera, 
sauf dans les cas prévus par l'Annexe I et l'Article 8 de l’An- 
nexe ]V au présent Accord: 
(a) celui déterminé par les pariltés des monnaies en cause en 
vigueur à la dale considérée, telles qu'elles ont élé conve- 
nues avec le Fonds Monétaire International au titre de l’Ar- 
ticle 1V, Section‘1, du Statut du Fonds Moné'aire Interna- 

tiona]l; ou 


présent 


aucune parité n'est ou n'était en vigueur à ja date consi- 
érée, le ‘aux de change convenu pour les payements cou 
rants dans un accord bilatéral de payement entre les Gou- 
vernements intéressés ou leurs autorités monétaires; ou 
(c) si aucune parité ni aucun taux de change convenu dans un 
accord bilatéral de payement ne sont ou n'étaient en 
vigueur à la date considérée, le taux moyen des changes 
applicable à la généralité des transactions, en vigueur, pour 
les transferts télégraphiques dans la monnaie du pays où le 
payement doit être fait, sur le principal marché des changes 
de l’autre pays à la dale considérée ou à la dernière date de 
cotation antérieure; ou 
(d) s'il n'existe ou n'existait à la date considérée aucun taux de 
change déterminé selon les dispositions des paragraphes (a", 
{b) et (c), le taux oblenu à partir des taux moyens des 
changes en vigueur pour les monnaies en question sur Île 
principal marché des changes d'un pays tiers effectuant 


des transactions dans res monnaies, à la date considérée ou 
À 


à la dernière date de cotation antérieure. 


Artic'e 11, 
Dispositions relatives à certaines dettes exprimées 
en allemande. 


(1) La République Fédérale d'Allemagne prendra, à l'égard des 
dettes en Reichemark dont elle a assumé ou pourrait assumer la 
responsabilité et qui ne sont pas visées au paragraphe 6 de l'An 
nexe | au présent Acconl, des mesures analogues à celles qui sont 


prévues par ce paragraphe. 
pe du traitement nationa!, la Répu- 
nara 


que les delies au 


éga'ement les 


litre 


mesures nûces- 


Reichs- 


d'obligations en 


mark es que les detles en mark-or ayant un caracière spécifi- 
quement étranger, qui étaient dues le 21 juin 1938 à des personnes 
avant à cetle date la qualité de ressortissants d'un pays créancier 


pays, et dont le payement ne peut aux 


termes de is et règlements en vigueur dans la zone monétaire du 
Deutschemark-Ouest être exigé que dans la limi'e d'une certaine 
quote-part, recevront application du même traitement que les obii- 
ga s analogues envers des personnes résidant dans la zone moné- 
{a du Deutschemark-Ouest 


%) Lors du règlement des autres dettes payables en monnaie alle- 
mande et dues à des ressortissants de pays créanciers résidant dans 
Ja zone monétaire d'u Deutschemark-Ouest, les modalités appliquées 
ne pourront être moins favorables que celles apf aux 


icah'es obli- 


mème 


yalions analogues envers toute personne résidant daps la 
zone. 


Article ! 


ot 


Assentiment des créanciers. 


(1) Seront seuls en drait de bénéficier des dispositions à 
Accord et de ses Annexes et de recevoir des payement: 


créanciers qui, dans le cas des dettes obligataires just de. 
procédure de l'offre de règement, auront accepté celte of ; 
dans le cas des autres dettes, auront accepté que des n # 
payement et aulres conditions sc'ent élablies pour de {elles 
conformément à ces dispositions. 


(2) (a) Dans le cas des dettes obligataires jus‘iciab'es 
cédure de l'offre de règlement, l'acceptation de l'offre, 
paragraphe (1) du présent Article, s'effectuera par la 


4 
des anciennes obligalions ou des anciens coupons: 


(i) à l'échange, si de nouvelles obligations ou di 
coupons sont émis, ou 

(ii) à l’eslampillage, si les modaïités de règlemi 
être portées par eslampillage sur les ancien: 
gations ou es anciens coupons; 

(b) Le porteur d'une obligation visée par l'Annexe 11 
Accord pour laquelle une offre de règlement est faite, a 
5 ans à compler de la date de celte offre pour l’accepter. 
motif raisonnable sera invoqué, le débiteur devra prolong: 

(3) Dans le cas des deltes autres que celles visées 
graphe (2) (a) du présent article, le créancier sera, en 
disposition précise sur ce point dans une Annexe au prés 
considéré comme ayant arcepté l'établissement de moi 
payement et autres conditions, au sens du paragraphe (1! 
sent Article, s’il marque clairement, de quelque maniér: 
soit, son intention d'accepter. 

(4) Les procédures de règlement prévues dans le présent Acc 
et les Annexes aporopriées ne sont applicables à un déh 
lorsque ce aernier a faii une proposition de règlement, u . 
cation d'accession ou une déclaration de participation au ! : 
sa detle, conformément aux disposilions de l'Annexe 
présent Accord. Le présent paragraphe ne sera pas considére 
affectant les dispositions de l’Arlicle 17 du présent Accord, 

(5) En donnant effet aux dispositions de l'Article 2? du 


Accord, la République Fédérale d'Allemagne sera en droit de , 
compte des dispositions des précédents paragraphes du pré 


Ariicle. 
Article 46. 
Extinction des obligations des débiteurs. 


Lorsqu'un débiteur se sera acquitté de sa dette, selon des mot 


lité: de règlement établies en application du présent Accord et! ce 
ses Annexes, il sera censé s'’èlre également acquilté, de ce far, de 
toutes les obligations qui Jui incombaient au titre de celle , 
telle qu'elle existait avant l'établissement de ces modalités, à m3 


que ces obligations n'aient été déjà éleintes par accord. 


Arlicle 17. 


Sanction des droits des créanciers. 


(1) La République Fédérale d'Allemagne donnera à tout créan- 
cier le droit, dans les limites du présent Accord et de ses AI 


de faire sanctionner par les {ribunaux allemands et par pe 
rités allemandes : 

(a) Ses droits au titre de la dette tels qu'ils existent au m t 
où il est fait application du présent Article, si ce « el 
et son débiteur n’ont pu s'entendre sur les modaites de 
règiement et que le créancier déclare aceepler l'etit 
ment, par ces tribunaux, de modalilés de payement el 
conditions conformes aux dispositions du présent A 1 el 
de ses Annexes; 

(b) Ses droits selon les modalités de règlement de la dette, sl 
le débiteur ne s'acquitle pas de ses obligations, conformes 
ment à ces modalités (y compris les droils qui, aux $ 
du présent Accord et de ses Annexes, peuvent étre 4 cs 
par le créancier lorsque le débiteur ne s’acquitle pas 0 
ces obligations). Toutefois, le créancier ne sera | 1 
droit. de demander, plus rapidement que si le déb r s'était 
acquitié de ses obligations, le transfert des m | 
capital qui pourraient deveni: exigibles à la suite du 


de celui-ci. 

(2) Le droit visé au paragraphe (1) du présent Article ne ‘1 
pas accordé à un créancier si, au moment où celui-ci invoque 
dispositions de ce paragraphe, le litige relève, aux termes: ; 
trat en cause ou du grésent Accord et de ses Annexes, de là ‘ r 
pélence exclusive d'un tribunal dans un pays créancier à une 
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instance arbitrale. Lorsque la compéten-e exclusive est prévue pa: 
le contrat, le créancier et le débiteur pourront convenir de Lun { de 
cer à cette disposition et le créancier se vert 1, de fait. o r | | 
Je droit prévu au paragraphe (1). 
(3) (a) Qu'il y ait ou non ré iprocilé entre la que Féde A 
raie d'Allemagne et le pays dans lequel Ja déviso 1 \ 
République Fédérale d'Allemagne donnera à ut | \ 
drait, sous réserve des conditions applicables du parasr les 
et compte des dispositions du paragraphe lu pré 
Article, d'obtenir des Tribunaux allemands « es s ière 
mandes l'exécution des décisions judiciaires ou arbitrales déti \ lil, 1 | 
Dans un pays créancier, aprés l'entrée en vigueur du pré- 
sent Accord ; 
(ti) Dans un pays créancier, avant l'enirée en vigueur du pré ace 7 
sent Accord, lorsque le débiteur ne conteste pas la dé | Un débiteur q 
blie par ceile décision l'A 11 \ xe IV au \ "< 
h\ Dans toule autre instance engagfe devant n tribunal alle- 
mand, au litre d’une delle ayant fait l'objet d'une décision jud \ 
claire ou arbitrale rendue dans un pays créancier avant l'entrée en de LA 11 \ 
vigueur du présent Accord, le Tribunal accepiera comme é'ablis les \ 
faits sur lesquels la décision en cau-e est fondée, à moins que le à 
débiteur ne présenle des preuves contraires. En pareil cas, le M 
cier pourra faire appel à toutes autres preuves en son pouvoir, et LEP 
notamment aux pièces de la procédure dans l'in-tance pr éd nte. pus 
Toute obligalion pécuniaire non contractuelle dont le montant est QUE Ja delle nis à 
établi par décision d'un tribunal al:emand dans une instance au | 11 \ | 
titre du présent paragraphe, sera, aux fins du paragraphe (1) cquise con de la 
de l'Article 4 du présent Accord, considérée comme avant été » 
liquidée, à la date de la décision judiciaire où atbitra'e définitive 14 n'est 
rendue dans le pays eréancier. pile \ de LA 
c) La République Fédérale d'Allemagne donnera au créancier ‘e 
dr sous réserve des conditions applicables du paragraphe (1) du 
présent Article, d’oblenir des tribunaux allemands et des autorités +) La République Fédéral 
allemandes, l'exécution des décisions judiciaires et arhitrales défi dro*, dar os ites du présent Acc \ je 
nitives relalives à une dette rendues sur le territoire de l'Allerma- poureuivre deva tribunaux id 
gne avant le 8 mai 1945 ou sur le terriloire de la zone monétaire les aulorilés aflermar e mn nent dé à * 
du Deutschemark-Ouest après le 8 mai 1942. contre per-onne ant da \ lu 
(4) Les tribunaux allemands pourront refuser d'exécuter, an titre nne 9 
du paragraphe (3) du présent Article, Ja décision d'un tribunai hemers-Ouest, si ce 
étranger ou d’une instance arbitrale {à l'exception des instances arbi- satistaisent, sauf en ce 
trales inslituées par application des dispositions du présent Accord 1. tert 
et de ses Annexes) dans loule affaire: mme les e Cr me de 3 
(a) Dans laquelle le tribunal ayant rendu ia décision n'était pas du 
compétent, ou dans laquelle la compétence de l'instance ina 
arbitrale ayant rendu la décision n'était pas fondée sur \ 1S 
l'accord des parties; | 
(b) Dans laquelle Je débiteur n'a pas eu Ja possibili'é de présenter Délais de 7 Criplion 
ses conclusions devant :e tribunal ou l'instance arbilrale 
en cause; (1) Aucun débiteur ne sera en droit d'opposer à l'établissement 
(c) Dans laquelle l'exécution Ja dérision serait rontraire à d'une offre de régiemen de moda le rest { 
l'ordre public dans la République Fédérale d'Allemagne, seile le prescriplion où dt 
Toutefois, le fait qu'un jugement n'est pas en harmonie à Ja ésenti 1d e téclimation 
avec les dispositions du présent Accord ou de ses Annexes, delle, avant une daie q \ celerimige'e en ( léral la 
ne sera pas considéré comme de naiure à en rendre l'exécu- QU 1935, corn 
tion, dans les limites du présent Accord et de ses Annexes, pendus du 1° juin 1953 jusqu'à l'exjira Lun délai de 1 mn 1 
contraire à l’ordre public, au sens du présent alinéa. compier de la daie à laquelle rusent À L'el L'Annex TO 
(5) La République Fédérale d'Allemagñe donnera aux Associations priée, deviendront applicables à la deite et | 
de porleurs ou organismes similaires mentionnés à l'Annexe 1, et =) Sans préjudice des dispo ns a ! iphe (1) « résen 
aux représentants de créanciers mentionnés à l'Article de Article, les délais de pre ption et de forclu 
l'Annexe au présent Accord, le droit de faire établir par les 1ri- graphe (1) et applicabies aux detles obliigalaires énumére da 3 
bunaux et les autorités allemandes, les modalités de l'offre de règ'e- les Sections À et B de l'Annexe Lou vies par l'Annexe I au pré- 
ment lorsque le débileur (autre que la Répuhique Fédérale d'Alte sent Accord seront, en vue de l'établissement de mod le 
magne) n'a pas présen'é, pour une dette obligataire existante, une réslement, censés n'avoir pas expiré avant la date à ile Lotfre 
proposition de règlement, conformément aux dispositions appiica- de règlement du débiteur cessera d'êire ouverte à e L 
bles des Annexes 1 et IL au présent Arcord. créancier, cenformément aux dispositions qu pa ijhe S (b) de 
(5) (a) Un débiteur qui ne présente pas une proposition de règle- 
ment au titre de l'Annexe I ou de l'Annexe IL au présent Accord, (3) Lorsque le créancier à e une offre de rég'em ou accepte 
nest pas admis, dans un2 instance engagée devant un tribunal que des modalités de règiement ent élan delle 
allemand, au titre des paragraphes (1), (3) ou (3) du présent Article, conformément aux dispositions de l'Aricie 13 du } | Ai + 
à bénéficier des dispositions du paragraphe 7 (1) (e) de l'Annexe 1, celle accepialion interrompt les délais de preserpl el de f % 
ou du paragraphe 41 de l'Article V de l'Annexe II au présent Accord, sion relalifs à ja présentation des réclamation (fe ce té 
relatives aux cas où le débileur se trouve dans une situation finan- detle. 
cière difficile. Lorsqu'il établira les modaliés de l'offre de règle- 1) Les délais d'appel des décisions des tribunaux, 
ment ou les modalités de règlement de la dette en cause, le (ribu- troles ou autorités administratives, les de ta vi 
na! prescrira le plus court délai de remboursement qui, aux termes graphe 3 de la Section 123 de la Lai ernan le it 
de l'Annexe appropriée, peut être appliqué dans le règlement de rance el les délais prévus par les lois al'e mande e li . 
celle deite, et condamnera le débiteur à rembourser au dernan- des valeurs mobilières, ne sont pas Compris parmi les dé | Je. [EC 
deur les dépenses visées au paragraphe 17 h) de l'Annexe 1}, ou cription et de forcius.on visés aux parag es (1 et h 
au paragraphe (2) de l'Article X de l'Annexe au présent Accord; présent Article. 
ces montants seront immédialerment exigibles payables. Le tri- (5) Les dispositions qui précèdent qu 
bunal prescrira également le payement par le débiteur des frais aient été établis par la es déiiis 
de l'instan el de tous les frais et dépen<es raisonnables exposés par une dé on d'un trii du - 
dans l'instance en cause, soit par le créancier, dans le cas des dettes autorité administrative "cor tra! 
non obligalaires, soit par l'Association de porteurs où l'organisme dique. La République 'Fé jérale d gr | 
Sirnilaire, ou par le représentant des créanciers intéressé, dans le soient appliquées par les tribunaux 


fas des deltes obligataires. 


tions du débiteur re:èvent, quant au fond, d'une loi élrangtre. 
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{a) 


Les 


wi 


Article 49. 


A rds 


subsidiaires. 


accords résulian! des négociations prévues: 
Au paragraphe 11 de l'Annexe 1 au présent Acrord (créances 
raie es décisions du Tribunal Arbitral Mixte gréco-alle- 


» l'Annexe 1 au présent Accord (respon- 


des detrs gouvernementales de l'Autriche); 
\rlicle 49 de l'Annexe IV au présent Accord (payements 
la + Verrechnungskasse 


l'Apne é A de l'Annexe IV au présent Aceord (dettes 


aux Gouvernements des Etats- 
ni , de la République Française et du Royaume-Uni 


F et d'ir le du Nord, par le Gouvernement de 

| r d'Allemagne (s'il y a lieu, après approba- 

le ces accords entrera en vigueur et sera traité à 

\ mue une Annexe au présent Accord lorsqu'il aura 
r Gouvernements, Toules les Parties Contlrat- 


avistes par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
d'Irlande du Nord, 


Article 20, 


Dettes du Reich au titre d'Accords Muitiletéraux. 


le lisposiliuns du présent Accord n'interdit des paye- 
e d viles du Reich ou des Agences du Reich décou- 
cotisahions jimnayées de services rendus dans le cadre 
ersational muililaléral ou des statuts d'une organi- 

‘ A la demande des créanciers intéressés, 16 


République Fédérale d'Allemagne participera à 


dettes. 


Arliele 21. 
Renoutellement de l'Annexe 


Annexe TI » au présent Accord, il faut entendre également 

élre la Gate 
sitions de cet'e 
les dispositions de 
Il mais devra tendre à établir les moyens de restaurer 


<ment du commerce extérieur de 


1 à qui pourront après 
iveler les dispm 
rd de l'espère pourra modiller 


nales d'r finan 


Féderale d'Allemagne, conformément aux objectifs 
X qu } nt Accord 
Arliclke 2. 

Cr'an d'assurances sociales. 

nement de la République Fédérale d'Aflemagne 
! Gouvernements des 
tu d'a 
m à de ! e période ant 

inces doivent être considérées selon 
le Félérale d'Allemagne, ou conformé- 
ments souserils par elle, comme à sa charge ou 
l'assuranrtes sociales situées sur le terri- 
re 4 es créances ne sont pas trailées 
( e LU "ne pays créancier intéressé. 
e ce | graphe ne doit empêcher l'inclusion, 
le d élon lesquelles des lois ou 
\ dans la Répablique Fédérale d'Allemagne 
oc i nt un tratement moins 
d'autres pays que pour les ressor- 


République Fédérale d'Allemagne prendra les dispositions 
en vue du règlement des créances visées au para- 
m non co t par des arcords avec les Gou- 


! de pars créanciers, et des transferts correspondants, 
s'agisse de créanres de ressorlissan!ts ou de rési- 

in pays créancter dans lequel les pavements aflérents à 
les peuvent être transférés à des ressortissants 

ce Fédérale d'Allemagne. Les bois 

en vigueur dans la République Fédérale d'Allemagne 

rauces sociaies prévoyant un traitement moins 
pour les ressortissants d'autres pays que pour les ressor 
illemands, ne seront pas appliqués si le pays créancier 
ne fait pas, quant aux paverments d'assurances sociales, 
rimit on entre ses ressortissants et les ressortissants alle- 


ou entre ses résidents el les résidents de la République Fédé- 


3) Les créances visées au paragraphe (1) du présent : 
titre d’asurances sociales, de ressorlissants ou de r 
pays créancier qui ne seront pas réglées en vertu du 4 * 
ou conformément au paragraphe (2) du présent 1: 
réglées selon les dispositions de l'Article 28 de l’Ann 
sent Accord, 


Article 23, 


Dettes d'assurances. 


if) Lorsque les arrangements bilatéraux conclus en la 
l'Article 30, paragraphe (1), de l'Annexe IV au présent A 
tiendront des dispositions en vue du transfert de payen 
rents à des dettes, ou du payement en Denutschemark de 
découlant de contrats, ou d'accords de toute naiure, d' 
ou de réassurance, ou relatives à de tels contrats ou à ; 
dispositions devront être compatibles avez celtes qui ré; n 
règlement des autres types de dettes. 

(2) Lorsqu'aucun accord bilatéral n'aura été conclu au A 


195%, les deites au 
seront 


titre de contruts d’assurante ou de réa 
réglées conformément aux dispositions de l'Article 
graphe (2), et de l'Article 31 de l'Annexe IV. La date lin 
30 juin 1953 pourra tre reportée par accord mutuel, Les r 
les plus favorables figurant dans l’un quelconque des accor. 
téraux conclus conformément au paragraphe (1) du pré-<ent 4 : 
en vue du transfert de payements afférents à une catég 

conque de dettes, ou du payement en Peutschemark de c: 


seront applicables aux dettes de la même catégorie env des 
créanciers résidant dans des pays avec lesquels il n'aura pas été 


concu d'accords bilatéraux. 
Article 24. 
Application de l'Accord à Berlin. 


(1) Sous réserve des dispositions dn paragraphe (2) 1h) de 
l'article 4 et du paragraphe (%) de l’article 5, le présent A | 


s'appliquera à Beriin, qui, dans les limites de sa compélence, 
quittera d'engagements correspondant à ceux que la Répuhlure 
Fédérale d'Allemagne assume au titre du présent Accord el de se; 
Annexes. 

(2) Le présent Accord entrera en vigueur, en ce qui concerne 
Beriin, lors de son entrée en vigueur, conformément au parag È) 
(2: de l'Article ou postérieurement, lorsque le Gouvernenx 
la République Fédérale d'Allemagne déposera auprès du Go 
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
une déclaration précisant que toutes les mesures d'ordre jur 
nécessaires à l'application du présent Accord, à berlin, on! cé 
prises à Berlin. 


Article 25. 
Révision de l'Accord lors de la réunification de l'Allemangr 


le présent Accor lors de 
ISION aura 


reviseront 
Celle rev 


Les Parties Contractantes 
réunification de l'Allemagne. 


: 


(a) d'appliquer les disposilions des Annexes au présent A |, 
prévoyant l'ajustement de certaines dettes parliculères ea 
cas de réunification, sauf dans la mesure où il est pr J 
ces ‘Jisposilions sont aulomatiquement appliquées 
cas: 


(b) d'étendre l'apphcation des disposilions du présent Accord aux 

des personnes résidant dans le territoire 
avec celui de la République Fédérale d’Allemagne ; 

(ce) d'effectuer des ajustements équitables 
dont les modalités de règlement ent été établies en 1 
comple de la disparition on de l'indisponibilité de certains 
avoirs dans le territoire réuni avec celui de la R'pu 
blique Fédérale d'Allemagne. 


detles 


dans le cas ées 3 


situés 


Article 26. 
Accords antérieurs. 


Aucune des dispositions du présent Accord ne sera considirés 
comme affectant la validité de tout Accord relatif à un 1: I 
d'obligations conclu par le Gonvernement de la Répub! 
rale d'Allemagne avant l'entrée en vigueur du présent 


Article 27. 
Préséance de l'Accord sur les Anneres. 
En cas d'incompatibilité entre les dispositions du présent À *orê 


et les dispositions de l’une quelconque de ses Annexes les dispo“ 
tions du présent Accord prévaudront, 
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Article 28. 


Tribunal d'Arbilrage. 


a n est institué, aux fins définies ci-après, un Tribunal d'Arbi- 
traze de l'Accord sur les Dettes extérieures allemandes (dénommé 
ci-après « le Tribunal »). La composition, l'organisati 
de fonctionnement du Tribunal sont définies dans la Charte jointe 
en Annexe IX au présent Accord. 

(2) Sous réserve des disposilions du paragraphe (3) du présent 
Article, le Tribunal est seul compétent pour tous les litiges entre 
deux ou plusieurs Parties Centractantes relatifs à l'interprélation et 
à l'application de l'Accord ou de ses Annexes, que les Parties ne 
parviendront pas à régler par voie de négociations, Toutelois, les 
juges relatifs à l'interprétation ou à l'application de l'Article 34 du 
présent Accord soht exclus de la compétence du Tribunal et de tout 
autre cour où tribunal. Dans toute instance devant le Tribunal 
relative à un litige entre Pariies Contractantes autre que ] 


+ lo APE! 
Fosses 


ie Louver- 
nement de la République Fédérale d'Allemagne, ce dernier Gouver- 
nement deviendra partie à l'instance si l'une des Parties au litige 
le demande. 

(3) Le Tribunal est seul compétent pour les instances relatives aux 
questions d'importance fondamentale pour l'interprélalion de l'An- 
nexe IV au présent Accord, visées au second paragraphe de l'Ar- 
ticle 146 de cette Annexe, qui lui sont soumises par toule Partie 
Contractante. La présente disposition ne morte pas alteinte à Ja 
compétence attribuée à la Commission Mixte par le paragraphe (2) 
de l'article 31 du présent Accord. 

Le Tribunal est seul compétent pour connaitre des appels 
interjetés par application des dispositions du paragraphe (7) de 
l'Articie 31 du présent Accord, 

(3) Sans préjudice des disposilions des paragraphes (23) et (4) du 
présent Article, le Tribunal n'a pas comjétenre pour connaitre des 
litiges portant exclusivement sur l'interprélalion ou l'application 
d'une Annexe au présent Accord lorsqu'une instance arbitrale ins- 
tituée en application de ladite Annexe est compétente pour décider 
la question d'interprétation ou d'application en cause, La présente 
disposition ne sera pas considérée comme limitant la compétence 
du Tribunal dans tout litige sur le point de savoir si une décision 
rendue par l'une des instances arbitrales mentionnées ci-dessus 
entre en conflit avec l'une quelconque des dispositions du présent 
Accord. 

(6) Toute Partie Contractante ayant un intérêt à la question qui 
fait l'objet d’une instance devant le Tribunal esi en droit de devenir 
partie à ceile instance. 

(7) Le Tribunal a pouvoir pour statuer sur les questions relatives 
à l'étendue de sa compétence dans le cadre des précédentes dispo- 
sitions du présent Article. 

(8) Toute décision du Tribunal: 

(a) dans une instance au titre du paragraphe (2) du présent 
Article, est définitive et lie les parties au litige et toute 
autre Partie Contractante devenue partie à l'instance; 

b; dans une instance au titre du paragraphe (3) du présent Arti- 
cle, est définitive et lie la Partie Contractante qui a soumis 
la question au Tribunal et toule autre Parlie Contractante 
devenue partie à l'instance; 

(C) dans un appel au titre du paragraphe 4 du présent Article, est 
définitive et lie la partie ou les parties à l'appel. 

(9) La compétence du Tribunal n'est pas affectée par le défaut de 
toute partie à un litige. 

(10) Dans leurs décisions sur l'inlerprétation ou l'application du 
présent Accord ou de ses Annexes, toutes les instances arbitrales 
autre que le Tribunal, établies par app'icalion du présent Accord 
ou de ses Annexes, sont liées par les décisions applicables du Tri- 
bunal. 

(11) A la demande de toute Partie Contractante, le Tribunal donne 
Un avis consultatif sur l'interprétation ou l'application du présent 
Accord (à l'exclusion de l'Article 31). Cet avis consultatif n'a pas 
dorce obligatoire. 


Article 29. 
Arbitrage de certains litiges dans le cadre de l'Annexe I. 
(1) Seules les Associations de porteurs de valeurs mobilières ou 
les organisations similaires reconnues par les Gouvernements des 


Pays dans lesquels elles sont constituées comme représentant les 
porteurs de valeurs mobilières de ces pays (dénommés ci-après 


« les représentants des créanciers »), d'une part, et les débiteurs, 
d'autre part, sont en droit d'être parties à une instance devant un 
des Tribunaux d’Arbftrage prévus pour le règlement des litiges déli- 


Ris dans la Section 7 (1) (g) de l'Annexe 1 au présent Accord. 


2) Les Tribunaux d'Arbitrage prévus au paragra] précédent 
comprennent, sauf s'il en a été autrement convenu par les parties 
au lilige, trois membres nommés comme suil 
a) Un membre par le dél 
(b) Un membre nommé par le repré es inté 
Sol Ca , Conjo en par s re! 

Un ti némbre, à | s foû 
choisi par les s nomn 
et (0) du } t paragraphe. Le 1] ent 
res sa lemand, ni un rt 
lequel l'un repré ints de parles à 
a elé constlil 

3) Dans S e-vingt-dix le la fica Ù r | 3 
des parues 1 litig la nomi le bitre à 1 t t 
celle-ci t nommper son arbili A 1 elle ne fait 
dans le d i pres rDi à lemande de la 
effectué la notification prvrue i-d 1S, Par hanwbre ] 
Commerce Iniernaionale. 

(4) Au cas où les deux arbitres ne pourraient se mettre d' ri 
dans les trente jours de la nomination du second arbitre sur la dési 
gnalion du Président, celui-ci sera, à la demande de l'un quel 
conque des deux bilres, nomn par la Chambre de ! \ 3 
Internationale { e nomination sera sujelle à Ia € \ de 
nallona vue 1 paragrapne (2) du present Arlk 

o) En as de va e pour cause de décès, maladie, démission 
ou non-exéculion par un membre du Tribunal d'Arbitrage des devoirs 
de <a charge, il sera pourvu au siège devenu vacant selon la même 
procédure que lors de la nomination iniliale, dans les trente jours 
de la vacance. 

6) Les Tribunaux d'Arbitrage ent leurs pro règles de 
rrocédure, A défaut, le Code d'arbitrage de la Chambre de Commerce 
Internalionale est applicab'e, 

(7) La décision d'un Tribunal d'Arbitrage, quant à la conversion 
qui fait l'objet de l'arbitrage, lie les parties à l'instance en ce qui 
concerne les modalités de l'offre de règlement, et le représentant des 
créanciers est tenu de recommander l'acceptation de celle offre 
aux porteurs, pour autant qu'elle se conforme aux autres condilions 


prévues par l'Annexe I au présent Accord, 


Situation des trustees au rroard des dispositions de l'Annere IT 
et de la prot édure d arbitrage prévue par celle Anneri 


(4) Lorsque le Comité d'Arbitrage et de Médiation constitué par 
application de l'Article IX de l'Annexe II au présent Accord e:t 
saisi d'une instance relative au règlement d'une dette obligataire à 
laquelle ceite Annexe est ôspplicable, il notifle celle instance au 


trustee de la dette en cause. Ce dernier peut, dans les vingt jours 
éption de cette notification, devenir partie à l'ins- 


(2) Afin de permettre aux trustees des dettes obl 
s'acquitter des obligations qui peuvent leur incomber en 
porteurs de ces detles, tout débiteur qui, conformément aux dispo- 
sitions de l'Article VI de l'Annexe II au présent Accord, soumet 


au représentant des créanciers une proposilion en vue d'une offre 
de règlement, doit soumettre, en même temps, une copie de celte 
proposition au truslee de la dette en cause. Ce dernier peut faire 
connaitre au débiteur et au représentant des créanciers loute 0h; 

tion qu'il pourrait avoir à l'enconire des modalités de l'offre en 


cours de négociation, et cette objection doit être éludiée au cours 
des négociations. 

(3) Avant de conclure un accord dé'initif avec le représentant des 
créanciers sur les modalités de l'offre de règlement, le débiteur 
nolifie ces modalités par écrit au trustee. Dans les dix jours sui- 
vant la réception de cetle notification, ce dernier est en droit de 
soumettre au Comité d’Arbitrage et de Médiation toute objection 
qu'il peut avoir à l'encontre des modalités de l'offre de règlement, 
sur tout point pour lequel il décide, à sa seule discrétion, que lez 
termes du contrat de mandat (« Trusteeship ») existant lui impo- 
sent des obligations envers les porteurs. Le Comité d'Arbitrage et 


de Médialion notifie l'introduction de cette instance au r entant 
des créanciers et au débiteur. Ceux-ci peuvent devenir partie à l'ins- 
lance dans les vingt jours suivant Ja réception de cette notification, 
La compétence du Comité d'Arbitrage et de Médiation à l'égard ds 
l'instance n'est pas affectée par le défaut du représentant des créan- 
ciers ou du débiteur. Si, à l'expiration du délai de dix jours prévu 


ci-dessus, il n'a pas été fait appel à l'arbitrage, le débiteur peut 
conclure l'accord envisagé avec Je représentant des créanciers. 

(4) Toute décision du Comité d'Arbitrage et de Médiation, dans 
une instance engagée par application du paragraphe (3) du présent 
Article, lie le représentant des créanciers et Je débiteur dans la 
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mesure prévue par le paragraphe fr, deuxième alinéa, de l'article IX 
de l'Annexe Il au présent Accord. Dans toute instance à laquelle le 
trustée est devenu partie par application du paragraphe (1) ou du 
paragraphe (3) du présent Article, le trustee a les mémes droits 
que loule autre partie à l'instance. 
Article 91. 
Commission Mixte pour le règlement des questions relatives 
à l'Annexe 


(1) La composition, l’organisation et les règles de fonctionnement 
de la Com nission Mixte prévue par l'Ariicle 15 de FAnnexe IV au 
présent Accord sont définies dans la Charlie joinle en Annexe X au 
présent Accord. 

(2) La Commission Mixte est compétente pour: 

(a) Les divergences d'opinion entre créanciers et débiteurs résul- 

{ l'interprétation de l'Annexe IV au présent Accord, 
qui lui sont soumises soit conjointement par un créancier 
et un débiteur, soit par un créancier ou un débiteur dont le 
Gouvernement déclare qu'à son avis la question en litige 
est d'importance générale pour linlerprétation de ladite 
annexe; 

(b) Les litiges qui, initialement soumis à un tribunal arbitral 
établi par application des dispositions de l'Article 17 de 
l'Annexe IV au présent Accord, sont, par application de 
l'Artivie 16 de la même Annexe, renvoyés à la Commission 

Mixte, soit par une Partie Contractante, soit par le tribunal 
arbitral lui-même, motif pris de ce que le cas présente une 
importance fondamentale pour l'interprétation de l'An- 
nexe IV. Toutefois, lorsque l'instance engagée devant un 
tribunal arbitral est un appel interjeté par application de 
de l'Article 14 de l'Annexe IV, seule la question présentant 
une importance fondamentale pour l'interprétation de cetlie 
Annexe est soumise à la Commission Mixte, pour décision. 

(3) Toute Partie Contractanle ayant un intérêt à la question qui 
fait l'objet d'une instance devant Ja Commission Mixte est en droit 
de devenir partie à celle instance. 


(1) La compétence de la Commission Mixte n'est pas aflectée par 
le défa le toute partie au litige. 

5) La Commission Mixte a pouvoir pour statuer sur les questions 
relalives à l'étendue de sa compétence, dans le cadre des précédentes 
dispositions du présent Arlicle, 


(6) Sous r‘serve des dispositions du paragraphe (7) du présent 
Arlicle, toute décision de la Commission Mixte est définitive et obli- 


(a) pour les parties à toute instance devant la Commission; 

(4) pour toule partie à un Jilige soumis à la Commission Mixte au 
titre du paragraphe (2) (a) du présent Article; 

(c) pour toule Partie Contractanie qui sommet à la Commission 
Mix r d \ tion ou une affaire au titre du 
parazi 2) (b) du présent Article; 

td) pour ! fribunal Arbiira i d’un litige qui a fait l'objet 
l'un renvoi à la Coramission Mixte par appiication du para- 
eraphe (b) du présent Article 

(e) lor e l'une des modalilés de rèzlement d'une dette est en 

lans j'inst e, pour celle rmodalilé de règlement. 

(%) Toate P » Cot ‘ante est en droit d'interjeler appel d'une 

d la Commis Mi devant le Trisunal, dans les trente 
jours let tio le celle décision, motif pris de ce qu'elle 
tou on d r! e ou fondamentale. 
L'a r la que dont le ment 
rale ov ntale 
I rend cette q Î la Com 
| te fais ippet à été inter- 
j | peuvent être nécessaires pour donner eflel à la 
7 { trau l es dans le cadre de l'Annexe IV 
et? en à} ation du cinquième 
13 \ e IV au t A rd, se 
| ir se à inal arb 
vnuniner Chacun un \is rente s de 
si nom da le délai 
t de den ler à 
cetti n 
3 suiva \ d e la unination du 
est pas désigne 
r à la nomination. 
| | par application du deuxième paragraphe 


ac 11 de l'Annexe IV au pr sent Ac »rd, fait appel devant 


| 


un tribunal arbitral, doit, dans les trente jours de la 
jugement du tribunal aïilemand : e: 
notifier l'appel au Tribunal allemand qui a ul 
ment ; seraie 

(ii) notifier au débiteur le nom de l'arbitre qu'il à vigue 


siéger au tribunal arbitral; 
(b) La réception de la notification prévue à l'alinéa 
présent paragraphe met fin à toute procédure devant 
allemands au sujet du jugement, dans la mesure où la de 
l'objet de l’appei est en cause, et le jugement cesse d'avoir 4 r 
cet égard; 


(c) Dans les trente jours suivant la réception de la not: à eh 
prévue à l'alinéa (a) (ii du présent paragraphe, le 
nolilier au créancier le nom de l'asbitre qu'il a nommé pour - 
au Tribunal arbitral. Si le débiteur ne fait pas cette notificat dans \ 


le délai prescrit, le créancier est en droit de prier la { 
Commerce Internationale de nommer cet arbitre. 


Un tiers arbitre, faisant fonction de Président, est dé:ione r 
mément à la procédure prévue au paragraphe (1) du 
Article. 

(d) Tout tribunal arbitral saisi d'un appel, par applica 
Geuxième paragraphe de l'Article 11 de l'Annexe IV au 


Accord 


} 
(i} siège sur le territoire de la République Fédfra'e d'A 
à moins que les parlies à l'instance n'en convie! 
ment; 
(à) applique les principes prévus au premier paragraphe de | 4r. 
ticle 141 de j'Annexe IV du présent Accord; 
conduit l'instance comme une nouvelle action; 
(e) Si, au cours d'une instance d'appel intentée devant un ! l 
arbitral par application du deuxième paragraphe de l'Ar! 
l'Annexe IV au présent Accord, une question est ren 
Commission Mixte por applicalion du paragraphe (2) (b) à 
ticle 51 du présent Accord, le tribunal arbitral suspend jiin 
ment ji'instance jusqu’à ce que la Commission Mixte 
une décision définitive sur la question qui lui a été renvoi 
que celle décision est rendue, le tribunal arbstral reprend 
et prend les mesures qui peuvent êlre nécessaires pour 
effet à cel'e décision. 
(3) Dans leurs décisions sur l'interprétation de l'Annexe !\ 
présent Accord, les tribunaux arbitraux sont liés par les de 
applicables de la Commission Mixte. 
(#) En cas de vacance pour cause de décès, maladie, dé 
ou non exéculion par un meinbre d'un tribunal arbilral d 
de sa charge, il sera pourvu au siège devenu vacant, selon la 
procédure que lors de la nomination initiaie, dans les tn 
de la vacance. 
(5; Tout tribunal arbitral peut décider de la répartition des f 
de l'insiance, y compris les honoraires des conseils, et, d \ 
appel au titre du paragraphe (2) du présent Article, déciler ai 
est la partie qui doit supporter les frais de la procédure der à 
Tribunal allemand ou répartir ces frais entre les parties. Fa R 
décision, chaque partie à l'instance paye ses propres fra - 
dépenses du tribunal arbitral et, s’il y a tien, les frais de ja d- 
dure devant le Tribunal allemand sent pariagés par moilié et e n 
ou les créanciers et le ou les débiteurs. d 
(6, Une affaire en instance devant un :ribunal arbitral \ 
être retirée qu'avec le consentement de toutes les pariies à - € 
lance, 
(7) Les tribunaux arbitraux arrétent leurs propres règles de ] 


cédure dans le cadre du présent Article ei de l'Article 17 de l'A è , 


IV au présent Accord. A défaui, le Code d'arbitrage de la 
Commerce Internationale est appii able. 
(8; Dans toute inslance, la décision du tribunal arhilral € 


niuve et lie les parties à l’instance, 


Questions soulevées au cours de la proc: lure de dé 

Le Tribunal d’Arbitrage et les autres instance 
par appli ition du présent Accord e! de ses Annexe: 
connailre des questions expressément réglées dans un pla 


ou dans un ordre ou un règlement promulgué, en vertu « 

la Haule Commission Alliée n° 27 (Réorganisati ] 
charbonnières et sidérurziques allemandes) et n° % (D 

biens de J'I G. Farbenindusirie A.G.), par la H 

Alliée, par l’un des services habilités par elle pour a£r « 
matière ou par tout organe succédant aux pm 

Commission Alliée dans ce domaine. Dans tout Lu 
pèce, le créancier et le débileur, les Auïorités Allixes el 


mission de Revision appliquero Lt les di positions 


et de ses Annexes. Avant l'approbation de tout } 
galion de tout ordre ou règlement visant une ques 
heu à un litige portant sur l'interprétation cu l’ap} 
positions du présent Accord ou de ses Annexes, le lilize « 
re renvoyé pour décision au Tribunal ou à l'i 


devra êtr 
trale compélente en vertu du présent Accord et de ses ANNEXES. LES 
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dispositions qui précèdent _h'aflectent pas à cempétence du Tribunal présent Accord, des relations diplomatiques avec la République Fédé- 
et des autres instances arbitraies élablies par a lication du vrésent rale d'A \a2 rra à ier A 1 1 
ou de ses Annexes à l'ézard des questions qui ne seraient s'eff pa dé! in in d iuprès du 
2 expressément réglées dans un plan approuvé, ou dans un ordre vel ent du Royaume Uni de Grar Bretagne et d nde du 
ou un règlement promuligué comme il est dit ci-dessus on qui Nord, qui not à le dépôt de cet ment et la date de ce 
seraient soulevées par des événements posiérieurs à l'entrée en dépot X aulr Gouvernements signalai et in! 
, vigueur de ce plan, ordre ou règlement. I t Aucord entrer eur au regard de tout Gou- 
ve! 1 n 
Arlicle 24. mais > pour en \ ir 
Consultations. 
À pour assurer l'exécution durable et effective du présent A rd et \ 1 
de ses Annexes à la satisfaction de toutes les parties intéressces, et de l'A 
| «ans déroger aux obiigations que Ja République Fédérale d'Aret à | 
a assumées : 1) ment ‘ 
des consu'tations auront lieu entre Parties Co tes 
principalement intéressées si la demande en est faite par 
le Gouvernement de la République Fédérale d’Allemasg 1 < 
le Gouvernement de l’un qui ] des pa; (a 
détenteurs d'une fraction notable des créances visées par le | 
présent ACCO! 1. Toute Partie Contractanie sera en droit de 
participer à ces consuilations et pour:a, en pareil , inviter | + 
des représentants des créanciers ou des débiteurs a cu 
à y participer; accédant 
b\ au cas où ces consultations porteraiest sur une situation dans pres 
Jaquelle la République Fédérale d'Allemagne constate qu'elle 
se heurte à des difficultés dans Fexécuiion de ses i 
tions extérieures, il Scra accordé ailertion à toutes con- Réser el strict 
sidi rations approprié es, d rdre « \omique, finar r et 
monétaire, relatives à la capacité d: transfert de la Répu “à | 
blique Fédérale d'Allemagne, telle qu'elle est influencée à la 
fois par des facteurs internes et ex'ernes el à l'exécution 
durable par la République Fédérale de ses obligat s au 
titre du présent Accord et de ses Al1.nexes et au titre des s 
Accords relatifs à l'assistance économique d'après-g il 
sera dûment tenu compte des principes qui ont in<pi 
Conférence des Deltes extérieures allemandes, des objectifs 
visés par elle, et de l'engagement du Gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne de faire tout ce qui eït pro 
en son pouvoir pour assurer l'exculion de ces obli. ou au 
Si les principales Parties aux consultations le décident, l'avis En foi de quoi les sou t habillés par leurs CFe 
d'organisations internationales approuriées ou d'autres experts respectifs, ont signé le nt Accord, auquel 
indépendants sera sollicité. Une telle demande pourra être les Annexes 1 à X. 
faite par la République Fédérale d’Aliemagne ou par l'une Fait à Londres rinot février mil neuf cent 8, 
quelconque des autres Parties Conlraclantes principalement rx respectiment en Francais Anglais et Alle- 
intéressées. 1, les trois tex faisant nt foi, qui ront d lang 
ln % les archives du Gouvernement du Royaut Uni de Grande-Rret ô 
Arlicle 35. st fera ‘parvenir des rtifées 
Entrée en vigueur, conformes à chacun des Gouvernements signataires el accédants. 
(1) Chacun des Gouvernements signataires du présent Accord, P s y Pour 
après avoir ratifié ou approuvé cet Accord conformément aux exi- \, ex L. PIERSON, 
genres de sa loi interne, déposera auprès du Gouvernement du Pour l'Irlande : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord un instrument ps F. Borao 
de ratification ou d'approbation du présent accord, DE TIHEUSIES,. 
(2) Le présent Accord entrera en vigueur dès que le Gouverne- Pour le Canada: ii fée 
ment de la République Fédérale d'Allemagne et les Gouvernements N. A. ROGERTSON 
des Elats-Unis d'Amérique, de la République française et du Royaurme- | Pour la Principauté du Li 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, auront déposé auprès Pour Ceylan: stats 
du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande V. COOMATASWAMY. W. STUCKI 
du Nori l'instrument de ratification ou d’agprubation prévu au para- Pour Luxembourg: 
graphe (1) ci-dessus. Cette entrée en vigueur aura effet à l'égard de Pour le Danemäürk Lo a 
tous les Gouvernements signataires qui auront alors ellectué ce FE. Revexri0w. J. CLasEx 
= Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et AXTUOX VESTDIRK. Pour la Norvège: 
Irlande du Nord notiliera à chacun des Gouvernements signa- Pour l'E Lee P. PREGBASEX, 
ta res de l'Accord la date d'entrée en de celui-ci ainsi que 
la liste des Gouvernements à l'égard desquels celui-ci est entré en PRIMO DE FivERA. Pour le Pak 
Pour la République Française : M. A. H. IsParant, 
(3; Pour tout Gouvernement signataire qui effectuerait le dépôt PR. MASSIGL. Pour ja Suède: 
prevu après l'entrée en vigueur visée au paragraphe ci-dessus, la Guxvan or, 
late d'entrée en vigueur de l'Accord sera celle à iaquelle il effec- Pour le Royaume-Uni de Grande- LS 
luera ce dépôt. Le Gouvernement du Koyaume-Uni de Gramde- Bretagne et d'Irlande du Nord: | Pour la Confédération suisse; 
> igne et d'Irlande du Nord notiliera ce âépôt et la date de ce GRORGE RENDEL. W. STuCKkI 
dépôt à tous les autres Gouvernements <irnataires et à tout Gou- ns Ms: e l'Union d'Afrique du Sud: 
vernement ayant accédé au présent Accord conformément aux dis- 
busitions de l'Article 36. Leon V. MELAS. A. L 
: [Nore. — Les titres qui ont 6184 donnés anx Arlicles de l'Accon 
Article 36. on! ‘po ir soul tuelles et 
F doivent en aucun cas être considérés comme un élément d'inter- 
accession. prétation de l'Accord.] 
4) Tout Gouvernement qui a été invité À signer le présent Accord Pour la République Fédérative 
par les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la France et Populaire de Youzoslav.e : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord où par JAKSA PETRIC 
lun d'entre eux, et par le Gouvernement de :a République Fcdé- jh a Pour la République Fédérue 
rale d’ Allemagne” peut signer le présent Accord ou y accéder confor- 
mément aux termes de l'invitation qui lui a été adressée. Tout D ts 
autre Gouvernement qui établirait, après l'entrée en vigueur du mubs 


dr 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Octot; 


ANNEXE I 


[Nore. — Le texte reproduit ci-dessous est celui de l'Annexe 3 au 
Rapport de la Conférence des Dettes Extérieures Allemandes avec les 
modifications nécessaires pour assurer la concordance des tertes 
dans les trois lanques. Les Accords supplémentaires conclus entre 
les parties, au titre de la présente Annere, après la clôture de la 
Conférence, sont joints ci-après en Sous-Anneres IA, IB, IC, ID 
et IE 


Recommandations agréées pour le règlement des Dettes du Reich 
et des dettes des autres autorités publiques. 


A. — DETTES DU REICH 


Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne (désigné 
ci-après par les termes « Gouvernement Fédéral ») s'engage à offrir 
aux porteurs le versement et le transefrt des montants suivants: 


4. Emprunt extérieur 7 0/0 1924 (Emprunt Dawes). 

(a) A compiler de la date d'échéance du premier coupon payable 
après le 31 mars 1953, un intérêt de 5 1/2 p. 100 l’an pour la 
tranche américaine et de 5 p. 100 l'an pour les autres 
tranches. 

(b) A compter de la date d'échéance du prem'er coupon payable 
après le 31 mars 1958, une annuilé d'amortissement, fixée à 
3 p. 100, pour la tranche américaine et à 2 p. 100 pour les 
autres tranches, qui s'ajoutera aux versements d'intérêts 
ci-dessus et const'tuera avec eux une annuité :umu- 
alive, 

(c) La date d'échéance de l’Emprunt sera reportée à l’année 1969. 

(d) Les arriérés d'intérêt impayés feront l'objet d'un nouveau cal- 
cul, à intéréls simples, au taux de 5 p. 100 l’an, et le Gou- 
vernement Fédéral émettra, pour le montant total ainsi cal- 
culé, des Bons à 20 ans portant intérêt à 3 p. 100 l’an et 
amorlissables après 5 ans au taux de 2 p. 100 l'an. Pour les 
bons représentant les arriérés d'intérêt échus au 31 décembre 
1914, les payements commenceront le 15 avril 1953. Les Bons 
correspondant au solde des arriérés ne seront émis qu'après 
l'unificaton de l'Allemagne et les payements au titre de ces 
Bons commenceront dès leur émission. 

{e) Sauf en re qui concerne les stipulations ci-dessus, les condi- 
tions des contrats initiaux de l’'Emprunt seront à tous égards 
maintenues. 

() Toutes les dépenses afférentes à l'exécution des modifications 
apportées aux contrats in'tiaux seront à la charge du Gouver- 
nement Fédéral. 


2. Emprunt international 5 1/2 0/0 1990 {Emprunt Young). 

(& A compter de la date d'échéance du premier coupon payable 
après le 31 mars 1953, un intérêt de 5 p. 100 l'an pour la 
nn américaine et de 4 1/2 p. 100 l'an pour les autres 
rancne3z, 

(b) À compter de la date d'échéance du premier coupon payab'e 
après le 31 mars 1958, une annuité d'amortissement, fixée à 
1 p. 100, qui s'ajoutera aux versements d'intérêts prévus 
ci-dessus et constituera ave: eux une annuité cumulative. 

(c) La date d'échéance de l'Emprunt sera reportée à l’année 1980. 

(d) Les arriérés d'intérêt jimmpayés feront l'objet d'un nouveau 
calcui, à intérêts simples, au taux de 4 1/2 0/0 l'an, et le 
Gouvernement Fédéral émettra, pour le montant total ainsi 
calculé, des Bons à 20 ans portant intérêt à 3 0/0 l'an et 
amortissables après 5 ans, au taux de 1 0/0 l’an. Pour les 
bons représentant les arriérés d'intérêt échus au 31 décembre 
1%, les payements commenceront le 15 avril 1953, (1) Les 
Bons correspondant au solde des arriérés ne seront émis 
qu'après l'unification de l'Allemagne et les payements au 
titre de ces Bons commenceront à compter de cette uni- 
fication 

(e) Les sommes dues au titre des diverses tranches de l’Emprunt 
International 5 1/2 0/0 1930 sont payables seulement dans la 
monnaie du pays d'émission de chaque tranche, Eu égard à 
la siluation économique et financière en Allemagne, à est 
convenu que le montant ainsi payab'e sera calculé sur la 
base du montant en dollars américains auquel les sommes 
dues dans la monnaie du pays d'émission auraient été équi- 
valentes, au taux de change en vigueur lors de l'émission de 
l'Emprunt, Le montant nominal en dollars américains ainsi 
Calculé sera reconverti dans les diverses monnaies d'émis- 
sion au taux de change en vigueur le 4er août 41952. 


(1) H a maintenant été convenu que la seconde phrase du para- 
graphe 2 (4) doit se lire comme suit: « Pour les bons correspondant 
aux arriérés d'intérêt échus au 31 décembre 19:4, un premier coupon 
représentant six mois d'intérêts sera payé le 1 juin 1953 », 


Au cas où les taux de change en vigueur le 4er aoû 4 
entre deux ou plusieurs monnaies d'émission su! ent nes 
la suite une modification égale ou supérieure à 5 0 6 
sements exigibles après cel'e date, tout en cont 
eïlecitués dans la monnaie du pays d'émissi 
culés sur la base de la devise la moins déprécie 
au taux de change en vigueur au fer août 192 ; 
verlis dans la monnaie d'émission sur la bas ] 
change en vigueur lors de l'échéance du payement 
(f) Sauf! en ce qui concerne les stipulations ci-dessus, 
tions des contrats initiaux de l’Emprunt seront à ! 
maintenues. 
(g) Toutes les dépenses afférentes à l'exécution des m 
apportées aux contrats initiaux seront à la charze 
vernement de la Répul'ique Fédérale. 


3. Emprunt extérieur G 0/0 1900 (Emprunt de la Société Suw , 
des Allumettes). 


(a) A compter de la date d'échéance du prem'er coupon 
après le 31 mars 1953, un intérêt de 4 0/0 l'an. 

{b) A compter de la date d'échéance du premier coupon para 
après le 31 mars 1958, une annuité d'amortissement, fixée à 
1 1/4 0/0, qui s'ajoutera aux versements d'intérits | 
ci-dessus et constituera avec eux une annuité cumurat 

(c) Les arriérés d'intérêt impayés feront l’objet d’un nouv: 
cul, à intérêts simples, au taux de 4 0/0 l'an, mais, pour 
reste, seront traités comme ies arriérés d'intérêt de l'Emprunt 
Young. 

(d) La date d'échéance de l’Emprunt sera reportée à l'année 1% 

(e) Aussi longtemps que le service de l’Emprunt extérieur 6 00 
1930 s'effectuera conformément aux dispositions du pré« 
Plan de Règlement, les payements d'intérêt et d'armor 
ment se feront aux guichets de la Skandinaviska Banken à 
Stockholm (Suède) en couronnes suédoises, à la cont 
leur du montant dû en dollargdes Eïats-Unis, sur la bas 
taux de change en vigueur à la date d'échéance. 

(/) A tous autres égards, sauf en ce qui concerne les garanties 
collatérales, l'Emprunt extérieur 6 0/0 1930 sera traité comme 
l'Emprunt Young. 


£. Obligations de la Konversionskasse. 


Le Gouvernement Fédéral s’engagera à effectuer les versemen!s 
suivants au titre des obligations et des Scrips émis par la Konver- 
sionskasse : 

(a) A compter de la date d'échéance du premier coupon où des 
prem'ers intérêts payables après le 31 mars 1953, un interit 
calculé sur la base des taux contractuels initiaux. 

(b) A compter de la date d'échéance du premier coupon payabe 
après le 31 mars 19%8, une annuité d’amortissement, fixée 
à 2 0/0 qui s'ajoutera aux versements d'intérêts prévus ci 
dessus et constituera avec eux une annuilé cumulative. 

(c) Les dates d'échéance des obligations seront prorogées de 
17 ans à compter des dates d'échéance actuelles. 

(d) Deux tiers des arriérés d'intérêts, calculés sur la base des 
taux contractuels, seront abandonnés. Le tiers restant seri 
consolidé et portera le même intérêt et sera amorti dans 
les mêmes conditions que les obligations initiales. 

(e) A tous autres égards, les dispositions des contrats initiaux affé- 
rents à ces obligations seront maintenues. 

Toutes les dépenses afférentes à l'exécution des modifications 
des contrats initiaux prévues ci-dessus seront à la charze «1 
Gouvernement Fédéral. 

(g) Les obligations et les Scrips, libellés en Reichsmark, seront 
convertis en Deutschemark au taux de 10 pour 1. 


5. Certaines dettes en devises étrangères, de faible montant, de 
la Reichsbahn et de la Reichspost, autres que les dettes visres x 
l'Annexe IV, feront l'objet de négociations entre le Gouvernemert 
de la République Fédérale et les créanciers. 


6. Dettes en Reichsmark du Reich, de la Reichsbahn, de la Reichs- 
post et de la Prusse. 


Répondant à la demande des représentants des créanciers, le Gou- 

vernement Fédéral s'engagera: 

(a) à étendre aux créanciers étrangers, sur leur demande, e! en 
application du principe du traitement national, le bénéfice 
des avantages et des compensalions qui ont été où p°° 
raient être accordés en définitive aux créanciers aie" 
dans le cadre de la réforme monétaire; 

(b) à étendre aux créanciers étrangers, lors de la promu's1 
de toule loi ailemande relative à la conversion et au 7°- 
ment des dettes, le bénéfice du traitement le plis favorite 
prévu par cette loi en faveur des créanciers aliemanis; 


—— 
{c) 
Le 
mar! 
des 
s 
M 
Go 


— 
21 Octobre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9595 
(c) au cas où la loi mentionnée au paragraphe (b) ci-dessus ne Le taux contractuel initial sera 1! base à ! 
serait pas promuiguée avant le 4er janvier où ne s'ap- selon la fortm gén 
pliquerait pas à loutes les catégories de dettes, à entre- d érêt, En le EL | 
prendre, avant le 1° avril des négocialions avec les le ix d 
représentants des créanciers étrangers au cours desqueies ces étant sm fera 
derniers se réservent le droit de derrander un rèztement ni pour le catcal des an i pour $ 
particulier de ces dettes; futurs, sauf dans le cas où \ e 
ds présent engagement s'applique À toutes les dettes en Relchs- le ca | lon la for e néra!e ( 1 \ = 
mark du Reich, de la Reichsbahn et de la Rrichspost, qu'elles soient tractuei initis 
ou non représentées par des obligations (Bons du Trésor, Obligations (h) Toutes les dépenses afférentes À l'ex ! 4 
des Ablôsungsanleihen, etc.), des rats iniliaux seront prévus lessus à la $ 
(d) le Gouvernement Fédéral s'engage en outre à étendre même d'biteurs 
traitement au fuiur service des obligations en Reichsmark (i) Lorsque le montant en capital resta jù au titre d ta 
de la Prusse, toutes les obligations én en devises € \ 1 
donn: peu 1} rt 
de procéder à un rsen ta 
B. — OBLIGATIONS EXTÉIURURES ÉMISES OU GARANTIES PAR LES LANDER, LES nitivement le montant total de la dette et , l'in- 
MUNICIPALITÉS ET LES AUIRFS ORGANISMES PUIMICS ANALOGUES À L'I\TÉe térêt, sans égard aux restrictions et disposit 1 
LIEUR DE LA REPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE. (d) ci-dessus, relatives à la prorogation de la d le inc 
de la dette. 
1. Les débiteurs intéressés verseront, aux fins de transfert par le (j) Tou'es les obligations de personnes morales privées, garantie 
Gouvernement Fédéral, les montants suivant: : par un Land, une mun cipali un 
Llice, seront réglées conformément aux tee 
(1) Obligalwons autres que celles de la Prusse, commandations agréées pour le règlement des dettes ! 
(a) A compter de la date d'échane du premier coupon payable les à moyen et long terme » (Annexe 
après le 31 mars 1953, un intérêt fixé soit à 75 0/0 ae l'inlérèt ID), étant entendu que res garanties seront entièrement 
contraciuel initial (däus les limites d'un minimum de 4 600 maintenues, conformment à ces recommandations !1) 


Fan et d'un m?ximum de 3 :/5 9,0 l'an), soit au taux prévu 
dans le contrat initial, si ce dernier est inférieur à 4 0,0 l'an. 
Un intérêt fixé aux mêmes tiux, sur les deux-liers des arrié- 
rés d'intérêt (qui ne seraient pas déjà couverls par des obli- 
gations 4e la Konverzionskasse ou par d'autres accords simi- 
laires). Ces arriérés seront consoiidés. 

A compter de la date d'échéance du premier coupon payable 
après le 31 mars 1958, une annuil$ d'ameartissement de 1 00, 
qui sera portée, le 31 nars 1963 à 2 0/0 pour les emprunts 
venant à échéance en 1%8 ou postérieurement, qui s'ajoutera 
aux intérêts visés ci-dessns et constituera avec eux une an- 
nuité cumulative. 


(d) Les dates d'échéance de ces emprunts seront prorogées de 
20 ans à compter des dates d'échéance actueïes. 


(e) Sauf en ce qui concerne les stinulaïions ci-dessus, les condi- 
tions des contrats initiaux d'emprunt seront pmaintenues à 
moins que le créancier n'en ait autrement convenu en raison 


de circonstances particulières, Lorsqu'un débiteur particulier 


se trouvera dans une situation exceptionnelle, telle que les 
représentants des créanc'ers jugeront démontré de facon 
satisfaisante que ce débileur est dans l'impossibilité de se 
conformer pratiquement aux comlilions générales convenues, 


le débiteur et les représentants des créanciers conviendront 


des äjustements qui leur paraitront nécessaires, 


LI 


(f) Les obligations libellées en Reïchsmark, émises et payables 
hors du terriioire de la République Fédéraie, seront conver- 
ties en Deutschemark au taux de 10 RM pour 1 BM. Elles 
porteront intérêt au taux contractuel jinilial. Les arritrés 
d'intérêt seront consolidés sur la même base et porteront le 
mème ‘aux d'intérêt, L'échéance des obligations en cause 
sera prorogée de 15 ans, et ces obligations seront rembour- 
sab'es par annuilés égales, dont la première sera payable à 
la date d'échéance du premier coupon de l'année 198. Les 
versements eflectués au titre de l'intérêt et de l'amortisse- 
ment seront transférés dans la monnaie du pays où le por- 
teur aura sa résidence. 


(9) Les termes « contrat initial » et « intérêt contractuet initial » 
doivent s'entendre du contrat, ou de l'intérêt prévu par le 
contrat, existant entre le créancier et le débiteur à la date 
de l'émission de l'emprunt o1 de la naissance de l'ohliga- 
tion, à moins qu'une conversion (d“signée ci-après sous le 
nom de « conversion effective ») n'ait été effectuée, soit 
avant le 9 juin 1933, soit le 9 juin 1933 ou après cette date 
et pour tenir compte de l’insoivabilité survenue on imminente 
du débiteur ou à la suite de libres négociations, étant en- 
tendu : 

{i) qu’en cas de litige, la question sera soumise pour déci- 
sion à un Tribunal d'arbitrage devant lequel il ap- 
parliendra au débiteur de fournir la preuve que l’ar- 
rangement a été librement négocié et, 

(ii) que les arrangements à la négociation desquels te 
créancier élait représenté soit par le Séquestre alle- 
mand des Biens ennemis, soit par une personne dési- 
gnée par les Aulorités allemandes dans un territoire 
occupé, ou qui résultera ent seulement de l'accepta- 
tion par le créancier d’une offre unilatérale du débi- 
teur, seront présumés n'avoir pas été librement né- 
gociés. 


(2; Obligations de la Prusse. 


Le Gouvernement Fédéral effectuera, au nom des Lünler avant 


succédé au territoire et au patrimoine appartenant autrefois à l'Etat 
de Pr isse, les versements suivants 
(a) Obligations en dollars de l'Emprunt extérieur  amo 1ble 
6 1/2 0/0 du 15 septembre venant à échéa le 15 
tembre 1951 et de l'Emprunt ex LE e 
(1) Le vement 1 ral dk 
res q les « \ se e en 
deux et porteront rût 
0'O l'a payable semi ( 
1e d ha A dater du 
une à ein t fixée À 100 
IX d'inte 15 €i-de 
Il po m | 
(i 
du mentant de ra qu 1! éra | | 3 
des Etats-Unis aux nouvel dates d'évhéanrce i 
déterminées en 193% 104, 1055 et 10% 
(fii) les nt une «lale d 11 1 
fer janvier 1937 comoris ne « | 
les anciens territoires pr n ] 
lement hors du territoire ée ja République 1 
auront été réunis a cetle dernière. Leur t 
fera alors l'objet de nouve'les négociations. 
{iv) Toutes les léper es afférentes À \ 
sitions ci-dessus seront à la charge du Gouves uelt 


sta 


(u) Obligations en couronnes suédoises de l'Emprunt d'Etat de 


Libeck, 4 1/2 00 19%, repris par la ] e en 1928 
Les obligations subsisiantes de cet emprunt jui ont fait 
l'objet d'un avis de remboureement pour le {tr mmai-{ no- 
vembre 1915, seront remboursées, sur présenta! \u faux 
de chance urant, ave \ t de 
montant nominal S AUCUN au e d 
rés d'intérêt 
(3) Dettes non obligataires [autres que celles qui sont traites & 
l'Annexe IV). 
Les conditions prévues au paragraphe 7 (1!) seront appliquées, 
mutatis mAlandis, à s s, le service cosnmencant le {fr janvier 
1954. Dans le règiement des dettes en mark il sera tenu compte des 


dispositions correspondantes de l'Annexe IV à l'Accord sur les Dettes 
Extérieures allemandes, 


(1) Voir Annexe VII, 


À 
F9 
ce 
| 
1 
4 
1 5 
| 
| | 
TE 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Octol 


C. — Disrosrrioxs D'ONDRE GÉxÉRAL 


€. Procédure à suivre dans l'erécution des présentes propositions. 


{a) Selon les possibilités pratiques ou les usages des divers mar 
cnes sur lesquels les obligations avaient été émises à l’ori- 
ine 


Conditions prévues dans les propositions pourront 


portés par eslampiliage, sur les obligations existantes, 
ou de nouvelles ohbizations pourront être remises en échange 
des litres en circulation et les arriérés d’intéeèt pourront 
d nouvelles obligat:ons ou de SCrips. Les obli- 
£aticns eslam] es ou les nouvelles obligations se confor- 
Imeront à l'usage habituel du marché. Les débiteurs charge- 
ront, à leurs propres frais, les établissements bancaires appro- 
priés de l'ex des modalités de la proposilion. JIs de- 
vront de méme salisfaire à leurs frais à toutes les conditions 
fixées par ;es autorités publiques et les hourses de vaieurs 


le maximum de négociabilité aux obligations. 


Conditions de l'oftre. 


fre sera faite dans les divers pays intéressés selon les con- 


di s qui pourront être convenues avec les Associations de 
porleurs où organismes similaires. Elle restera ouverte à 
l'acceplation des porteurs pendant un délai minimum de 
® ans, Devant un molif raisonnable, les débiteurs devront 


prolonger ce délai. 


Péserre des 


{c) Au cas où un dfbileur ne salisferait pas aux obligations assu- 
mées par lui dans le Cadre du présent Accord, ses créanciers 
seront en droit de reprendre l'exercice des droits qui leur 
S le contrat initial. 


sont canicrés par 


droits des créanciers. 


Dépenses des agents payeurs et des Trustees. 


d) Pour l'avenir, les commissions et dépenses des agents paveurs 
a) à 
el les honoraires et dépenses des Truslees, seront payés ou 
remboursées el transférés. 


servent le droit d'obtenir 


lants des créanciers se ré 


de leurs déliteurs respectifs le remboursement de toutes les 
dépenses effectuées par eux à l’occasion de la Conférence 
d: Londres, et la présentation par un débiteur d'une offre 


au titre du présent Accord sera considérée comme constituant 
acce nlalion du présent article par le débileur intéressé. Au- 
cune des dispos tions du présènt texte ne saurait empêcher 
un ilant de créanciers d'exposer les frais additionnels 
raisouaables qu'il pourrait juger nécessaires et d'en pour- 
suivre le recouvrement auprès porteurs ou des créan- 
ciers, conformément aux pratiques élablies ou selon toute 
autre procédure. 


reprise 


des 


Validation. 


U) Le 


Gouvernement Fédérat s'engage à faire tous les efforts pour 


établir, sur la base de la Loi allemande de validation qui a 
é'é adoptée par le Parlement et qui va être promulguée, une 
p'océdure appropriée pour la validation des va'eurs mobi- 
lères alemandes en devises étrangères, qui 
sera mise en vigueur dans :es différents pays créanciers, aus- 
silôt que poss'ble, mais en toul état de cause le 1er février 
93 au plus tard. 

\ucun payement ne sera effectué au titre d'une obligation 


on d'un coupon assujettis à la validation en vertu de la pro- 


c-dure allemande tant que cette obligation ou ce coupon 
h'aura pas élé validé conformément à celte procédure. 
9, Les Associations de porteurs intéressés ou tes organismes analo- 


nimander 


‘nt aux porieurs d'accepter les présentes modalités 


sement. 


D. — Cnéaxces 


ISSUES DE 


DÉCISIONS DE TRIBUNAUX ANBITRAUX MIXTES 


40 Mure 


La Délégation allemande pour les dettes extérieures, d'une part, et 
entan's du Comité de Défense des Bénéficiaires américains 


Claims 


Dunds. 


de 4 ins de la Mixed Claims Commission (« American Awardhol- 
ders Commillee concerning Mixed Cliims Bonds »), d'autre part, 
£sont convenus de ce qui suit 

La République Fédérale d'Allemagne proposera au Gouvernement 


des Etats-Unis d'Arnérique d'Altemagne et le « Awardholders Com- 
unmat-lera au Gouvernement des Etats-Unis et aux per- 


sonnes privées bénéficiaires des décisions de la Mixed Claims Com- 
e règlement, aux condilions suivantes, de l'oL'igation con 


traciée par la République Fédérale d'Allemagne envers 

Unis pour le compte des ressortissants américains au ! , 

quels l'Aliemagne avait émis en 1930 les obligations « Mix. 
sur lesquelles les payements sont actuellement suspendus 
(1) Versement par la République Fédérale, pour la ; 
le 1er avril 1953 et par la suite le 4er avril de ci 
d'un montant fixé comme suit : 

Pour chacune des 5 premières années: & 
Pour chacune des 5 années suivantes: $ 2.700 

Pour chacune des 16 années suivantes: $ 


Ces annuitfs seront versées en dollars américains 


Gouvernement des Etats-Unis qui les répartira entr 
ficiaires. 
(2) Toute annuité non payée à l'échéance porter 
taux de 3 3/1: 0,0 l'an à compter de la date 
jusqu'à la date de payement. 
(3) Des obligations libellées en dollars et venant à € ” 


dates prévues et pour les montants indiqués 
pour matérialiser les obligations de la République } 
Lors de l'émission un nombre proportionnel d 
obligaïions Mixed Claims sera annulé et retourné à 
bliq 1e Fédérale. 

Les modalités de règlement seront reprises 


bilatéral entre la République Fédérale et les Etal | 
(5) L'applicalion intégrale du présent accord par la R 
Fédérale et par tout gouvernement qui lui succé 
le versement des montants dus au titre du prés 
constitueront exéculion, par la République Fédér 0 


Gouvernement qui lui aura succédé, et règlenux 
de leurs obligations au titre de l'Accord du 23 jur 
des Bons émis par application de cet Accord en e: 
des décisions prononcées par la Mixed Claans ( 
germano-arnéricaine, au bénéfice de ressortissants 
Unis, nonobslant toule disposilion contraire des le! 
23 oclobre 1950 et du 6 mars 1951, échangées entre 

celier et les Hauts Commissaires Alliés « 
magne, ou du Mémorandum de décembre 1951 prépas :2r 
la Commission Tripartite, 


11. Créances nées de décisions du Tribunal Mirte gréco-alleru 


Un échange de vues préliminaire a eu lieu entre les Ii 
grecque et allemande au sujet des créances de personne: 
nées de décisions du Tribunal Mixte gréco-allemand jin=<!il 
la première guerre mondiale. 11 sera suivi de dise j 
fondies, dont le résu'tat, s'il est approuvé, sera sanctionné jer 
l'Accord Inlergouvernemental. 


ussions 


E. — Divers 


Sont recommandées les modalilés de règlement suivantes: 
12. Crédit Lee Higginson 


(a) Les participants recevront de nouveaux billets à deux a! | 
Gouvernement Fédéral, pour la totalité du montant et 
cipal de leurs participations respectives. (La durée 4 
lets à élé fixée à deux ans, durée jnitiale du cr 
de son ouverture en 1930.) 

Pas d'arritrés d'intérêt, 

Pas de clause-or. 

Les nouveaux billets porteront intérêt, à compter de !l1 ir 
de l'entrée en vigueur de l'Accord, au taux de 3 1,2 0: L 
payab'es mensuellement par anticipation. 

Le Fonds de garantie collatéral sera reconstitué sous 
d'un dépôt en Deutsthemark à la Banque deutsche: 1] 
au nom de l'Administration de la Dette Fédérale al! 
en qualité de Trustee; ce Fonds, calculé à la contrt Ù 
en Deutschemark des bille!s sur la base du taux de 
officiel, sera constitué par la République Fédérale : 
de 25 mensualités égales à compter de la dale d« 
des billets. 

() Les participants seront en droit, s'ils en expriment Île : 
de bénéficier d’un remboursement anticipé en Deu!< 
de tout ou partie de leurs billets. La conversion s'ell: ; 
sur la base du taux officiel. Ces remboursemel: 
acceplés en règlement total de la: fraction 
de l'obligation en dollars ou en sterling; ils seront « 
tués, à l'option des participants, lorsque et dans Ja 

où la législation al'emande le permettra. seront ] 

sur le fonds de garantie ‘vollatéral dans la 

quote-part du participant en cause dans le fonds de £ ( 
le pe’mettra, et le solde éventuel! devra être 
ment en Deulschemark par la République Fcifrae. 


(b) 
(c) 
(d) 


(e) 


core: 


{ 


9596 
- : 9 
- 
i 
ai. 
afin d 
40) | 
| 
| 
| 
Autres dépenses. 4 


21 Octobre 1953 


43. Créances de la Banque des Règlements internationaux 


(a) Le Gouvernement Fédéral payera à a Banque des Règlements 
internationaux, à compter du fer janvier 1953, un montant 
annuel de 5.600.000 francs suisses au titre des intérèls cou- 
rants sur les créances de la Banque. 

(b) En considération du versement de cette annuité, la Banque 
a accepté de mainlenir ses crédts à leur niveau actu 
jusqu'au 31 mars 1965. Elle a également accepté d'ajourner 
jusqu’à cette date le règlement des arriérés d'intérêt 

Le texte intégral de la Convention 
Annexe 1 A. 


figure ci-après en 


4: Versements à la Konversionskasse 


Le Gouvernement Fédéral s'engage À assumer la resnor 


du payement in'égral aux créaniers étrangers, dans les m 


naies dans lesque les elles élaient exigibles, des sommes qui 
ont été versées à la Konversionskasse par des débiteurs dans 
le territoire. de la Sarre, et au titre desquelles les éréaniers 
étrangers n'ont pas reçu de versements en devises étran 


gères ou bénéficié d’autres contre-parties. 

(b) Le Gouvernement Fédéral s'engage À assumer la respons 
lité du payement aux créanciers étrangers, dans les mon 
maies dans lesquelles e'les étaient exigibies, de 69 0/0 des 
sœnmes qui ont élé versées à la Konversionskasse par les 
débiteurs en Autriche, en France, en Belgique et &u Luxem 
bourg et au titre desquelles les créanciers étrangers n'ont 
pas reçu de versements en devises étrangères ou béné! 
d'autres contre-nart'es. 

(«) Le Gouvernement Fédé:al entrera en négociations avec les 
représentants des créancie:s élrangers avant la fin de dé 
cembre 1953 au sujet de l'application de ces engagements, 


45. Responsabilité des dettes gouvernementales de l'Autriche 
pu aboulir à un règement de 
| on de 


Les créanciers n’ont pas encore mi 
cette question qui fera très prochainement 
nézociations. 


46. Convention entre la Belgique et la République Fédérale d'Alle- 
magne (1) 
Un projet de convention entre la Belgique et la République Fédé 
rale d'Allemagne a élé étabii le 4 aoûl 1992. 


ANNEXE IT A 


Convention entre la Republique Fédérale d'Allemagne et la Banque 
des Règlements internationaux 


Le Gourernement de la République Fédérale d'Allemagne, repré- 
senté par les Ministres fédéraux des Finances et de l'Economie 
ceux-ci élant représentés par Monsieur Hermann J. Abs, et 

la Banque des Règlements internationaux à Bâle, représentée par 
Monsieur Roger Auboin, Directeur Général et Suppléant du Prési- 
den!, 


concluent la convention suivante en ce qui concerne les placements 

actuels de la Banque des Règlements Internationaux en Allemagne : 

1 Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allenazne payera 

à la Banque des Règ'ements Internationaux, du Aer finvier 

1953 au 31 mars 1966, un montant annuel de 5.600.000 francs 

suisses, par versements trimestriels à termes échns qui seront 
eflectués les fer avril, {er juillet, {er octobre et 2 janvier 

2. Ces versements éteindront tons les droits au titre des intérêts 
courants y compris les intérêls des intérêts arriérés, qui 
résultent pour la Banque des Règlements Internationaux de 
ses placements actuels en Allemagne: 

3. Les versements sexont opérés pour le compte de qui il appar- 
tiendra. Si et dans la mesure où la Banque des Règlements 
internationaux a, au titre des intérêts de ses plarements 
aclue's en Allemagne, des créances sur des personnes ou 
des entités autres que la République Fédérale d’Allemazgne, 
ces créances d'intérêts seront acquises à la République Fédé- 
rale d'Allemagne au moment où seront opérés les versements 
aux termes de la section 1. 

4. Sous réserve des dispositions visées ci-dessus, le présent règle- 
ment transiloire n'entraine:a aucun changement dans !a 
Siluation juridique existante. En particulier, les droits et 
les obligations de la République Fédérale d’'Alemagne rela- 
livement aux placements de la Banque des Règlements Inler- 
hnalionaux en Allemagne ne seront pas étendus de ce fait. 


(1) Voir Annexe 1] B. 
(2) Ce texte à été substitué à celui du projet de Convention q! 
Consiiluait l'Annexe 3 A au Rapport de ia Conférence, 
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Article 6. 


La présente Convention est rédigée en langue française et alle- 
mande, les deux versions faisant également foi. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cet eflel, ont apposé leurs signatures au bas de Ja présente 
Convention. 

Fait à Bonn, le 23 décermbre 1952, en deux textes originaux, en 
langue française et allemande, 

Pour la Belgique : 


(5) F. Muurs. Pour la République Fédérale 


d'ANermagne : 
(5) Ass. 


ANNEXE I C 


Echange des titres des emprunts extérieurs de la Prusse 1926 et 1927. 


Delfsalion 
pour les delles extérieures 
2:9-18 bel. 28-2:51/52, 


A M. le président de la Commission Tripartite des dettes allemandes, 
29 Chesham llace, Londre, S. M. 1. 


ECHANGE LES TITRES DES EMPRUXTIS KXTÉRIEURS DE La Prusse 192$ gr 1927 


Londres, 20 novembre 192, 
Monsieur le Président, 

Me référant à l'échange de lettres du 6 mars 1951 entre le Chanrce- 
lier Fédéral et les Hauts Commissaires Alliés en Allemagne, j'ai 
l'honneur de confirmer que la déclaration faite par la Délégation 
allemande à la Conférence des Dettes de Londres le 12 mars 1952, 
d'après laquelle la République Fédérale d'Allemagne est prête à 
assumer vis-à-vis des créanciers la responsabilité des Emprunts exté- 
rieurs de la Prusse 6 1/2 p. 100 19% et 6 p. 100 1927, signifie que les 
dettes afferentes à ces emprunts doivent étre traitées comme des 
onizations du Reich allemand, au sens de l'échange de lettres du 
6 inars 1951, dont la République Fédérale répond. A la suite de 
celle déclaration de la Délégation allemande, le corps législatif de la 
‘publique Fédérale d'Allemagne à inclus la disposition suivante 
dans ja Loi de validation des valeurs mobilières allemandes exté- 
ricures du 25 août 1952 — Bundesgesetzblatt 1, ne 95, page 53: 


à Paragraphe 74 


Obligations en devises étrangères du Reich allemand 
et de l'ancien Land de Prusse 


(1) Pour l'application de la présente loi, la République Fédérale 


d'Allema putée ètre l'émetteur des obligations en devises 
élrangèr nises par l'ancien Etat de Prusse, pour autant quil 
n'en est } au nent disposé, » 

Z 252 À 


(signé) Henmaxx J. Ass. 


ANNEXE 1 D 


fccord sur la conversion et le règlement des dettes obligataires 
extérieures en mark-or des municipalités allemandes. 


Au Président de la Commission Tripartile 
pour les dettes ertérieures allemandes, 
29 Chesham Place, S. W'. 1. 


29 Chesham Place, S. W. 
19 novembre 1952. 


Monsieur le Président 


Nous avons l'honneur de vous faire connaître que la Délégation 


allemande pour ïes dettes extérieures et le Comité britannique 
réanciers à long et à moyen terme de l'Allemagne (« British 
Commitlee of Long-term and Medium-term Credilors of Germany ») 


nvenus des modalités suivantes pour la conversion et le 
ment des dettes oblizataires extérieures en mark-or de Munici- 


(1) Il est nvenu que les modalités prévues au paragraphe 7 (1) 
(/) de l'Annexe 3 au Rapport de la Conférence des Dettes 


} la nversion et le règlement du service des obliga- 
t Reichsmark émises et payables à l'étranger ne sont 
pas a! bles aux emprunts libellés en mark-or ou en 
Reie! rk avec une clause-or des Municipalités de l'Alle- 
li rale 


(2) Le principe est admis que les obligations de ceux d 


en mark-0r ou en Reichsmark avec une clause-or à Wr, 


cipalités allemandes en Allemagne Fédérale, qui 
un caractère spécifiquement étranger, seront conver 
Deutschemark à raison d'un mark-or ou un 
clanse0r pour un Deutschemark. La définition des 
applicables pour décider du caractère spécifiquermr 
de ces obligations devra se conformer aux règies « 
teront des discussions prévues dans les clauses de : 
l'Article V, paragraphe 3, de l'Annexe 4 et de 
de l'Annexe 6 du Rapport de la Conférence des D 
(3) Les dettes des Municipalités allemandes de l'Allema 
rale au titre d'obligations en mark-or ou en Re: 
avec clause-or préseniant un caractère spécifiquement 
ger, seront réglées conformément aux recommanda 
paragraphe 7, Section (1) (a) à te) et {g) à !j) de l'A 
au Rapport de la Conférence relatif aux obligatior. 
rieures émises ou garanties par les Länder, las \ 
palités et autres organismes publics analogues à | 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Nous vous demandons de bien vouloir approuver l'acco:. 
gistré ci-dessus et de joindre le texte de la présente 
l'Annexe 1 à l'Accord des Dettes. 


Veuillez agréer, etc. 
(signé) O. Niemryer 
Président du Comité de \.. 
tion « À » de la Confere 
dettes extérieures 
(signé) IlenMawx J. Ans, 
Président de la Détégation alle- 
mande pour les dettes exté- 
rieures, 


ANNEXE E 


Accord sur le règlement des dettes de la Konversionskasse résu:lant 
de versements faits par des débiteurs dans le territoire de la Sarre 


et en Autriche, France, Luxembourg et Belgique. 


Délégation aliemande 
pour les dettes extériewres 
2193-18 Del. 


A Sir Otto Niemewyer, c/0 Council o[ Foreign Por 
17, Moorgate, Londres, E. C. 2. 
Londres, 1: novembre 1::2 
Cher Monsieur, 
J'ai l'honneur de résumer comme suit l'accord réalisé au 
de nos discussions des 20 octobre et 14 novembre 1:%2 
En exécution de l'obligation assume dans le paragra! 
l'Annexe 3 au Rapport final de la Conférence, le Gouvernen 
la République Fédérale d'Allemagne est prêt à régler de la 
suivante les deltes de la « Konversionskasse für Deutsche A 
schulden » résultant de versements faits par des débiteurs « 
territoire de la Sarre et en Autriche, France, Luxembourz 
gique dans la mesure où les créanciers n'ont pas recu de 
ments en monnaie non allemande, ou bénéficié d'autres 
parues. 


— DETTES OBLIGATAIRES 
. 


1. Arriérés d'intéréts. 


Le rachat des coupons qui seront présentés sera effectu 
les conditions suivantes : 


la) Payements effeclués par des débiteurs du terriloir 
Sarre: totalité, payements effectués par des débit 
France, Luxembourg et Belgique: 60 p. 100 des part 
des débiteurs; les rachats seront faits au cours des à 
1953 à 1957, comme suit: 


Coupons échus jusqu'à fin 1%41, à la date d'échca 
premier coupon postérieur au 31 mars 195; 

Coupons échus en 1942, à la date d'échéance du 
coupon postérieur au 31 mars 1954; 

Coupons échus en 1943, à la date d'échéance du 
coupon postérieur au 31 mars 1955; 

Coupons échus en 1944, à la date d'échéance du 
coupon postérieur au 31 mars 1956; 

Coupons échus en 19%%5, à la date d'échéance du pr 

coupon postérieur au mars 1957, 
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" {b) payements effectués rar des débiteurs d'Autriche : @ p. 100 des 
ayements; les rachats seront faits au cours des années 
4953 à 1957, comme suil: 
Coupons échus en 1938, à la date d'échéance du premier 
coupon postérieur au 31 mars 1953; 
Coupons échus entre Je 1 janvier 1939 et le 30 juin 1910 
à la date d'échéance du premier coupon postérieur au 
31 mars 
Coupons échus entre le 1er juillet 1910 et le 31 décembre 
4941 à la date d'échéance du premier coupon postérieur 
au 31 mars 195; 
Coupons échus entre le fer janvier 1942 et le 90 juin 19:33 
à la date d'échéance du premier coupon postérieur au 
31 mars 195%; 
Coupons échus entre le fer juillet 1943 et le 8 mai 1945 À la 
date d'échéance du premier coupon postérieur au 51 mars 
1957. 
9, amortissement. 

L'amortissement du montant total à déterminer sera effectué soit 
par rachat de titres d'obligations, soit par payement en espèces 
dans les conditions suivantes: 

la) Payements effectués rar des débiteurs du territoire de la Sarre: 
totalité; 

{(b) Payements effectués par des débiteurs d'Autriche, France, 
Luxembourg et Belgique : 60 p. 100 des payements du débiteur. 


FR L'amortissement sera fait en cinq annuités égales, la première le 
yr juillet 1953, les autres le 1er juil'et de chacune des quatre années 
suivantes. 


Au cas où le Gouvernement de la République Fédérale d'Alle- 
magne ne pourrait obtenir pour le {er juillet 1953 un tableau général 
du montant total des amortissements à effecluer, il pourra commen- 
cer les payements trois mois après celte dale au plus tard. 


IF — AUTRES DETTES 


Le payement sera effectué en espèces, les principes de la Section 1 
ci-dessus s'appliquant mutatis mutandis, en cinq annuités égaies, 
la première le 1er juillet 4953, les autres le 1er juillet de chacune 
des quatre années suivantes. 

Au cas où le Gouvernement de la République Fédérale d’Alle- 
magne ne pourrait obtenir pour le 1e juillet 1953 un tableau d’en- 
semble du montant total à payer, il pourra commencer les payements 
six mois après cette date, au plus tard. 

En vue de connaître le montant total des engagements en cause, 
le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne demandera 
aux créanciers et aux débiteurs par la voie d'annonce publique de 
notifier à la « Konversionskasse für Deutsche Auslandsschulden » 
! toutes les créances non encore réglées d'une part, tous les payements 
faits à la Konversionskasse d'autre part, et de soumettre à la 
Knnversionskasse toutes les pièces justificatives existantes. La 
« Konversionskass2 für Deutsche Auslandsschulden » à Berlin sera 
chargée d'enregistrer les dettes qui doivent être prises en considé- 
ration. 

— FAIBLES MONTANTS 


Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne pourra 
à son choix payer dans un délai plus court des dettes obligataires 
ou d'autres dettes de faible montant. 

- Je vous serais très obligé de bien vouloir me confirmer que Ja 
proposition ci-dessus constitue un exposé exact de l'Accord que 
nous avons atteint et peut, en conséquence, faire l’objet de l'échange 
de lettres envisagé. 

Veuillez agréer, cher Monsieur, etc. 
(signé) ABs. 


Council of Foreign Bondholders, 
17, Moorgate, Londres, E.C. ?, 
18 novembre 1952. 
Cher Monsieur Abs, 

Je vous remercie de votre lettre du 14 novembre relative au 
règlement des versements à la Konversionskasse, dont il est ques- 
lion dans le paragraphe 14 (c) du Rapport du Comité A (1). 

Il est bien entendu que les mots figurant en haut de la page 2 (2) 
sont les suivants: « bis zum Ende des Jahres 19141 » et que « am 
ersten auf den 31 März folgenden Kupontenmin » désigne la pre- 
Mière date d'échéance de coupon postérieur au 31 mars. 

Sous réserve de ce qui précède, je suis d'accord avec votre lettre, 

Veuillez agréer, etc... 

(Signé) O.-E. NiEMEYER, 
Président du Comité « A » de la Conférence 
des Dettes extérieures allemandes 

M. Hermann J. Abs. 


(1) Annexe 3 au Rapport de la Conférence (Annexe 1 de l'Accord). 
(2) Section 1, 1 (a), 4° alinéa. 


ANNEXE II 


Recommandations agréées pour le Règlement des Dettes financières 
privées allemandes à moyen et long terme. 


(Note. — Le texte reproduit ci-dessous est Celui de l'Annexe 4 au 
l1 t de la Confért e des D s Ert re atec 
les 10 ificatu S ] d r ta s tertes 
dans lé trois 1 Un accor ipple { Les 
parties, au titre de la présente Annexe, après la clôture de la Confé- 


rence est joint ci-après en Sous-Annere Il À). 


Article, 


f. Introduction. 
Définitions. 
Description des dettes visées. 
IV. Détermination du montant dû 
V. Modalités de règlement, 

1. Principal. 
2. Dettes en 


c'ausc-0r, 


monnaies étrancères comportant une 


3. Dettes en monnaie allemande comportant une clause- 
or. 

4. Arriérés d'intérêts 


5. Nouveau taux d'intérêt, 
6. Taux d'intérêt dans le cas de conversion effective. 
7. Modalités de payement des intéréts, 
8. Modalités d'amortissement, 
9. Durée des emprunts. 
40. Remboursement des dettes de faible montant 
11. Cas où le débiteur se trouve dans une situation finane 
cière difficile. 
2. Garanties, 
3. Fonds de réserve et d'amortissement. 
i. Fourniture de devises étrangères. 
45. Défaut du débiteur, 
146. Modification des conditions de règlement. 
17. Affectation au bénéfice des débiteurs des concessions 
faites par les créanciers. 
VI. Dispositions diverses. 
1. Remboursement en monnaie allemande, 
2. Cession de créance, 
3. Cession de dette. 
VIL. Procédure de négociation des nouveaux contrats. 
VIIL Représentation des créanciers. 
IX. Comité d'arbitrage et de médiation. 
X. Dépenses des créanciers, représentants des créanciers et 
autres personnalités. 
XI. Entrée en vigueur, 


Article I 
Introduction. 


Le présent Accord établit les conditions et les procédures appli 
cables au règlement des dettes définies à l'Article HI ci-dessous. Il 
ne modifie pas de lui-même les conditions des dettes en cause, Au 
contraire, il est envisagé que de nouveaux contrats seront conclus 
entre les débiteurs allemands et leurs créanciers respectifs, confor- 
mément aux dispositions du présent Accord. Les nouveaux contrats 
reprendront les conditions des contrats existants sauf dans la mesure 
où ceux-ci seraient modifiés par les arrangements concius entre 
créancier e. débiteur dans le cadre du présent Accord. 


ARTICLE 
Définitions. 


Dans le cadre du présent Accord, les expressions ci-dessous devront, 
sauf si leur contexte exige une autre interprétation, étre entendues 
comme suil: 

Contrat initial — le contrat conclu à l'époque où l'emprunt a pris 

naissance. 

Contrat existant — le contrat initial, sauf lorsque ce contrat a fait 


l'objet d'une ou plusieurs conversions effectives, auquel cas 


l'expression « contrat existant » doit s'entendre du contrat résul- 
tant de la dernière conversion effective. 
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cédé à ces entrepr 


prises 


été sur la base du taux de change en vigueur le 1°” 
1952, 


Conversion effective — toute modification des conditions d'un 4. Le présent Accord n'est pas applicable aux obligations et per 
contrat d'emprunt est considérée comme conversion effective si pons qui doivent faire l’objet d’une validation aux termes 
elle a eu licu avant le 9 juin 193% exclu ou encore si elle a eu allemande de validation du 19 août 1949 (Wirischaf . 
lieu après cetle date pour tenir compte de l'insolvabilité survenue page 295) et de la loi allemande de validation des Valeur , 
ou imminente du débiteur ou à la suHe de libres négociations, Ctrangères d'août 1952, tant que ceux-<i n'auront pas : 
sous réserve que: conformément aux dispositions de toute loi de l'espi 
(a) dans tout litige” sur le point de savoir si la modification sa accord intergouvernemental qui pourrait être conclu à c« 4 
été librement négociée, la présomption contraire sera le pays où l'emprunt a été émis. 
adoptée si le créar r était représenté à la négociation >. Pour diverses raisons les dettes de la Banque Centra . 
par le Séquestre allemand des biens ennemis ou si l'ar- pour l'Agriculture (Deutsche Rentenbank Kred tanstal 
rangemegg a résulté de la simple acceptation par le problème particulièrement complexe. Du fait de la divi 
créancier d'une offre unilatérale du débiteur. itoire allemand, la Banque se trouve temporairement 
(b) dans tout litige le débiteur aura la charge de prouver que sibilité de recouvrer ses éléments d'actif investis er 
la conve on est une conversion effective. Orientale, et dans cette mesure, le montant de la 
dans le Cas des emprunts des églises, toute conversion par ie présent Accord a, en cons quence, subi dive 
sera considéi on eff fixées par les règlements en vigueur, le pourcentace 
Créa t comp 1 tout représentant de créanciers désigné différent dans chaque cas particulier, variant de 20 à 67 
el | a dé disposilions de l'Article VIH du présent montant des emprunts existants, Les représentants alle 
Accord déclaré qu'il n'était pas pour le moment au pouvoir du ( 
Allen le À l'intérieur des frontières du ment Fédéral de modifier cette situation. qui résulte en 
hi 1 and au {1 janvier 4927 des règlements pris dans le cadre des lois de conversion f 
Résider sur le lt to di Avoir sa résidence habituelle (mit Il est cependant convenu que le Gouvernement Fédéral t t 
m Aufei It oder Sitz) sur ce territoire; les per- Son possible pour faciliter le règlement des dettes de la Ï t 
mnes morales sont censées avoir leur résidence habituelle sur | les payements d'intérêt et d'amortissement prévus | 
le t | d 11 iblique Fédérale d'Allemagne ou de Berlin règlements susvisés. 
(Ouest} lorsqu'elles sont inscriles au Registre du Commerce de Les représentants des créanciers réservent le droit de ce 
ce territoire de faire appel à toutes les voies de recours qui pourraient 
AnTICLE III ouverles pour obtenir la modification d'un règlement qu 
dèrent comme préjudiciable à leurs intérêts et de na! rt 
Description des dettes visées. une discrimination entre les différentes gories de cr 
1. Le pré t Accord est applicable à tous les emprunts obligataires Il est entendu que la Banque reste responsab'e envers 
et non obligataires émis ou contractés à l'extérieur de l'Allemagne ciers des delles garanties par des avoirs situés en Allen 
à ndition : , tale, et qu'elle reprendra le service de ces dettes dés que 
(a) que J' t antérieur au 8 mai 1945: n uveau à sa alspositon. | 
(b) que la durée de l'emprunt prévue par le contrat initial soit : Il existe un certain nombre d'autres institutions i 
que le débit: so t une société de personnes ou de capitaux, devraient appliq 
banque, une église, une 6. Lorsque le cas de l'Emprunt allemand de la Potasse 
{r tution de bienfaisance ou toute autre institution privée: dans le cadre de tout Plan de règlement élaboré en app 1 
(d) que, le 1er janvier 195%, ou à toute date ultérieure à laquelle rc qe nn Caractéristiques particulières de cet « i 
‘rs lui demanderont de faire une offre de règle- en consécration. 
ment, le débiteur ait sa résidence sur le territoire de la : 
République Fédérale allemande ou de Berlin (Ouest Article IV 
{e) que l'emprunt soit, ou libellé en monnaie non allemande, ou Détermination du montant da. 
libellé en monnaie allemande avec une clause d'option de 
change en monnaie non allemande ou une clause-or. 1. Le montant dû au titre d'une dette quelconque visée par | ’, 
| sent Accord comprend le principal et tous les arriérés d t 
Len paragraphe 1 présent Article, impayés au janvier 1953. Les arriérés d'intérêt seront 
comme des intérêts simples, sur la base du taux prévu par le t 
(1) aux catégories suivantes de dettes, qui requièrent un traite- existant et sans égard à l’arrivée éventuelle de la dette à 
ment spécial avant cette date, ni aux conséquences, dans le cadre du « t 
(a) detles des services publics de la Ville de Berlin situés existant, de tout défaut antérieur à cette date. 
sur son terriloire et contrôlés par elle: 2. Est considéré comme impayé au sens du paragraphe 1, to . 
(b) dettes envers la ou les personnes directement ou indi- tent qui n’a pas été reçu et accepté expressément ou imp! t 
rectement propriétaires de la personne morale débi- par le créancier, L'acceptation par ce dernier de bons de 
trice : tion, de certificats ou de versements en espèces remis par 
(c) dettes au titre des emprunts dont le montant initial, versionskasse est considérée comme emportant payement « 1 
converti sur la base du taux de change en vigueur dette ou de la fraction de la dette au titre de laquelle ces 1 [- 
le 1er juillet 1952, Ctait inférieur à 40.000 dollars des üficats ou versements ont été acceptés. 
Etats-Unis ; 
(d) dettes visées par les Accords germano-suisses des Article V 
: décembre + el 25 mars 1923 (dites « Schweizer Modalités de règlement, 
»}); 
(ii) aux dettes des usines hydro-électriques frontalières du Rhin L 
appartenant conjointement à l'Allemagne et à la Suisse. 1 Le principal des dettes dues ne subira aucune réduction. 
subsisie trois emprunts obligataires et deux emprunts non 2 Dettes en monnaies étrangères comportant une clause-or. 
obligataires dus par des sociétés allemandes à des porteurs (a) Dollar-or et franc suisse-or. 
suisses et à d'autres créanciers. Eu égard à certaines carac- Les dettes libellées en dollars-or ou francs suissesor nt 
téristiques parliculières inhérentes à Ja gestion d'usines calculées à raison d'un dollar courant pour un do a 
électriques en propriété mixte, situées le long du Rhin, le d'un franc suisse courant pour un franc suisse-or, el les 
règlement de ces dettes est lié à d’autres problèmes. Vu ces nouveaux contrats seront libellés, suivant le cas, en dollars 
circonstances, leur règlement définitif (sur lequel il est courants ou en francs suisses courants. 
actuellement impossible d'arriver à un accord) est réservé (b) Autres devises avec clause-or. 
en vue d'être réglé par des négociations directes entre Ja Pour les autres dettes avec clause-or (à l'exceplion des 
Suisse et la République Fédérale d'Allemagne; les créanciers dettes en monnaie allemande avec clause-or — voir paragra- 
ont cependant convenu qu'au cours de la négociation de ce phe 3 ci-dessous) les sommes dues seront payable: êe 
règlement ils ne revendiqueraient pas un montant annuel ment dans la monnaie du pays dans lequel l'emprunt a ct8 
supérieur à 5 millions de francs suisses pour les cinq années contracté ou émis (cette monnaie est désignée ci-apre R 
suivant le 1 janvier 1953. l'expression « monnaie d'émission »). Le montant dû <e'a 
3. Aucune dette ne pourra étre exclue, pour le seul motif qu'un calculé à la contrevaleur, sur la base du taux de change en 
nouveau débiteur en devient ou en est devenu responsable, soit vigueur à l’époque de l'échéance, de la somme en 3 
avant soit après le 8 mai 4945, par l'application de la loi ou pour américains obtenue en convertissant en dollars ami 3 
toute autre raison. Par exemple, les dettes des entreprises visées par le montant de l'obligation, exprimé dans la monnaie à F 
la Loi 27 de la Haute Commission Alliée portant « Réorganisation sion, sur la base du taux en: vigueur à l’époque du ' 
des industries charbonnières et sidérurgiques allemandes », ne pour- ou de l'émission. Le montant en monnaie d’émis: sl 
ront en aucun cas être exclues, motif pris de ce qu'elles auraient obtenu ne pourra cependant être inférieur à ce qui t 
été reprises par les sociétés nouvelles ou autres sociélés ayant suc 1 ù 
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Dettes en monnaie allemande comportant une clause-or. 9. ç unt 
3 (a) Le principe est admis que les dettes financières et hypothèques Les nou X prévoieront le remboursement total des 
4 de l'espèce, libellées en mark-or ou en Reichsimark avec une clause- ernpr dan di npris entre 10 n n et 
or, et présentant un caractère spécifiquement étranger devront être au À mater du ter janx date 
; gonverties en Deutschmark au taux de 1 mark-or — vu un Reich- d' ce devra élre fixée nar accord entre le st nié 
mark avec clause-or — pour un Deutschemark. créanciers, Dans les fi es dessu le à teu 
(b) La définition des critères applicables pour défcider du cara la date de remboursement la } ée tent 
tère spécifiquement étranger des delles ci-dessus fera l'objet de de sa silualion particulière 
négociations ultérieures (1). Les deux parlies ré servent leur position L est envisagé qu'un délai de remboursement moris entre 10 et 
quant à Ja détermination des cas dans lesquels le principe ainsi établi 15 et ivant d certains excel ne er jusqu'à 
pourra étre appliqué ainsi que de ses modalités d'application. an<, sera à X débit s de lustrie, aux ba es et 
appartiendra à la Délégation allemande de décider de quelle manière aux églises, Les services blics et les indutries 4 “ rront 
a solution qui sera trouvée pourra êlre insérée dans le cadre des toutefois porter le délai à 20 ans, mais sa pouvoir d er 23 ans 
Lis allemandes sur la réforme monétaire et sur la péréquation des en aucun cas. Dans le cas des dettes non chliga‘ai ati Note 
enarges nées de la guerre ou de l'après-guerre. mal de remboursement sera de 10 ar 
Les négociations prévues à l'alinéa ci-dessus entre une Délé- 10. Rembour ent des deil le faibl 
tion ailemande et des représentants de créanciers auront lieu Da | 
sant le 31 octobre 1952 au plus tard. Sur une dette parti: 
avan le à t € piu culière est très faible, ou est faible var apport au montant initial 
i Arriérés d'intéréls. de emprunt, des accords pourront être conclus en vue du remm- 
boursement anticipé et de la liquidation ve du m ant ! 
sous réserve des dispositions du paragraphe G ci-dessous, les deux de dette et d : é : 
tiers des intérêts impayés au 1% janvier 195% seront consolidés, je dis} des | craot 8 et ,4 L 


troisième tiers étant annulé. Les intérêts consolidés s'ajouteront au 
montant du principal impayé pour consiituer le nouveau principal. 41. Cas où le débiteur se trouve dans une situation financière dif- 
5. Nouveau taux d'intérêt. Dans tous les cas où, en raison de cir fra: rsnlinaisss 

Sous réserve des dispositions du paragraphe ci-dessous les afli int Ja situation financière d'un débileur paruiculer 
réts recommenceront à courir à compter du 1e janvier 1953, quelle Pris, par exemple, la perie d'éléments d | cs ( \ igne 


que soit la date à laquelle le nouveau contrat sera conclu en appli- n hors au lerriloire de la Réj e Fo e d'Allemagne ou 
cation du présent accord. Leur taux sera fixé à 75 p. 100 du taux d'in- ce Berlin (0 » St) — 1 sera, matlériellen tou pral ( - 


térét prévu dans le contrat existant. Toulelois, ce nouveau taux cou- 
rant d'intérêt ne devra pas dépasser 5 1/4 p. 100 pour les dettes lle prévues dans le présent Accord, rie n ermpéche | 1P 
obligataires et 6 p. 100 pour les dettes non obligataires, ni être infé- intéressé de co re avec ses cr rs ua In} nt les 


rieur à #4 p. 400, sauf lorsque le taux prévu dans le contrat existant ajustements qui pourra ètre répu nécessa , Compte tenu 
est lui-méme inférieur à ce chiffre, auquel cas c'est ce dernier {aux des circonstances particulières à son cas d'espèce 
qui devra être utilisé. 12. Garanties 


ur» \ \t UX ! { | 

Lorsque la delle aura fait l’objet d'une conversion effective, Je térales et sûretés d'autres luës dans rét « 
débiteur devra, à son choix, ciers, resteront en vigueur, Cef \ meésur 1 la sûreté 

(a) soit consolider tous les intérêts impayés au fer janvier 195, prévue dans le contrat existant ne rrespondra plus } \ nature 

sur la base du taux prévu dans le contrat existant, et verser où par Sa valeur au nouveau fi int en pri pal de la dette 1 
à partir de la mème date, un intérêt calculé sur la base de ne répondra plus à la situation tant lors 4 1 n du 
l'intégralité du taux prévu dans ce contrat; nouveau contrat, le d r I fa prop l'en modifler la nature 

{(b) Soit consolider les intérêts impayés et verser pour l'aveair ou Ja valeur, La nouveile \ret proposée par débiteur devra 

un intérêt courant, comme si le contrat inilial étail encere cependant être suffisa el eplable par le et ( 
en vigueur et comme si les paragraphes 4 et 5 du présent Dans la mesure où la ira éle Ce 4 blement 
article étaient applicables. modifite, le débiteur devra effectuer tement res 
i pour donner à ses créa! e prolection au moi Cauivalente 
7. Modalités de paiement des irtéréts. à celle doat ils hénéflvia \ l'origine ; 

Les intérêts afférents à la période commencant le {er janvier 1953 Le Creanciér pourra exige Î \ débileur devra fournir, des 
seront payables en deux versernents sermestriels au minimum, fl sûretés raisonnables, où prévoir d'autres clauses d lle accep- 
tera procédé aux ajustements nécessaires dans tous les cas où, le tables pour le créancier 
houveau contrat n'ayant été conclu qu'après le fer janvier 1954, il 13. Fonds de réserre et d ortissement. 
ne pourra raisonnablement être dermandé au débiteur de parer Etant donné aue l'ama ment ne mmencei en 1958 et 
immédiatement la totalité des intérêts échus eatre le 17 janvier 1953 seulement au taux aelalivement faibl en 
et la date de la conclusion du nouveau contrat. à 2 p. 100 seulement, les débile Aire fre 

santes p itisfaire à leur bligalions de deg 

(a) L'amortissement s'effectuera au moyen d'annuités égales, de emprunts. En conséquence, di dispo reg 
158 à 1962, à 1 p. 100 du nouveau montant en principal, et à devraient être négoci entre créa s el dél noUr- 
vompier de 19%2 jusqu'à la date de l'échéance finale, à 2 p. 100 di ront prévoir l'établissement de fonds de réserv 1 d'an e. 
ce nouveau montant en priacipal. Apr 198, l'annuité d'amortis- ment alimentés par le versement d t r 
sement s'augmentera du inonlant annuel des intérêts afférents à la base d'un certain pourcentage du e net vaut tout verse. 
h fraction de la dette déjà amortie au cours des années précédentes, ment de dividendes, soit se Û litres 1! L il Pour- 
à l'exclusion toutefois de la fraction amortie dans les conditions raient être converue ; 
prévues à l'alinéa ci-dessous. Fourniture de étrangères. 


b) L'amortissement sera effectué chaque année À la date 


œours. Au cas où le 4 janvier 1958 ne coïnciderait pas avec la DE md _ 
date d'échéance du premier versement d'intér la première annuité 
d'amortissement couvrira la période allant du 1e janvier 4%7 à la 15. Défaut du débiteur. 
date d'échéance du premier versement d'intérêt. Le même principe in cas de défaut du débiteur, indépendamment des sanctions 
sera appliqué lorsque l'annuité sera portée à 2 p. 100. prévues par le nouveau contrat, le créancier aura droit, pour la 
(c) Tous les versements au titre de l'amorlissement seront affectés durée du défaut, à des intérêts calculés sur la base du taux prévu 
à la réduction du nouveau mont en principal. Dans le cas dans le contrat existant | 
la voie d'un tirage au sort, sa ] AL le d « Ds du | cord 
{(d) Aussi longte mps que le service sera poureuivi conformément | | 
SUX dispositions du nouveau contrat, le débiteur pourra procéder 
à des amortissements sur piémeataires par le moyen de son choix 17. Affectation au bénélice des débiteurs des concessions ailes 
el, notamment, par rachat en Bourse ou par acquisition d'obliga par les créanciers 
lions dans toutes autres conditions. Les créanciers considèr que le bénéfice des concessions ronsen- 
es M Tee lies par eux dans le cadre du présent Accord doit profiter aux 
{1) Voir l'Annexe VIL 


*DIICUTS, 


| 
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Article VI 


Dispositions diverses. 


14. Remboursement en monnaie allemande, 

Tout débiteur pourra, à la demande de l’un quelconque de ses 
créanciers, prendre les dispositions nécessaires pour rembourser en 
monnaie allemande tout ou partie d'une dette particulière. 


2. Cession de créances. 

En sus du cas des obligations, le créancier pourra céder sa créance 
ou une fraction importante de celle-ci à une autre personne ayant 
sa résidence habituelle en dehors de la République Fédérale d'Alle- 
magne ou de Berlia (Ouest), à condition que: 

(a) Le cessionnaire réside dans la même zone monétaire que le 

cédant ; 

(b) La cession n'ait pas pour effet de modifier les éléments carac- 

téristiques de la créance; 

(c) La cession ne serve ni directement ni indirectement au règle- 

ment de la créance. 
2. Cession de dettes. ° 

Les Autorités allemandes de contrôle des changes examineront 
avec bienveillance toutes les demandes visant à la reprise d'une 
dette existante par un nouveau débiteur allemaad et à la substitution 
d'une aouvelle sûreté à la sûreté ancienne. 


Article VII. 
Procédure de négociation des nouveaux contrats, 


4. Les dispositions des contrats particuliers à conclure entre les 
créanciers individuels et leurs débiteurs, et les détails techniques 
y afférents, devront étre inclus dans l'offre de règlement faite par 
le débiteur allemand, 

9, Toules les propositions d'accords, contrats, actes ou avenants, 
devront ètre approuvés, quant à leur forme et leur contenu, par 
un conseiller juridique des créanciers, si ces derniers en expriment 
le dé: 

3. Chaque débiteur devra, avant le 30 juin 19%3, ou dans un délai 
de 6 mois à compter de la date à laquelle il aura fixé sa résidence 
dans la République Fédérale d'Allemagne ou à Berlin (Ouest), pré- 
parer et soumettre à son créancier une offre détaillée de règlement. 
Le créancier pourra demander à soa débiteur, et le débiteur devra 
accepter, de négocier avec lui sur l'un quelconque des points par- 
ticuliers de l'offre. 

4. Le terme « créancier » utilisé dans les paragraphes 2 et 3 du 
présent article, devra, dans le cas des emprunts obligataires, s'en- 
tendre de tout représentant des créanciers désigné ea application 
des dispositions de l'article VII du présent Accord. 

5. Dans le cas des emprunts obligataires, selon les possibilités pra- 
tiques ou les usages des divers marchés sur lesquels les obligations 
avaient été émises, les modalités de règlement pourront étre por- 
tées, par eslampillage, sur les obligations existantes ou de nou- 
velles obligations pourront être remises en échange des titres en 
circulation; de leur côté les arriérés d'intérêt pourront faire l'objet 
de nouvelles obligations ou de serips échangeables contre des obli- 
galions. Les obligations estampillées ou les nouvelles obligations 
se conformeront à l'usage habituel du marché. Les débiteurs char- 
geront, à leurs propres frais, les institutions bancaires appropriées 
de l'exécution du règlement. Ils devront de même satisfaire, à leurs 
frais, à toutes les conditions fixées par les autorités publiques et 
les bourses de valeurs afin d'assurer la négociabilité des obliga- 
tions, 


Article VIII. 
Représentation des créanciers. 


Les comités ou les organisalions dont les délégués ont participé 
à la Conférence des Dettes Extérieures allemandes en qualité de 
représentants des divers groupes nationaux de créanciers intéressés 
au présent Accord (ces Comités et organisations seront désignés ci- 
après par l'expression « Comités de Créanciers ») désigneront, en 
qualité de représentants des créanciers, sous réserve du droit à 
aprobation de leurs Gouvernemeatls respectifs, les personnes ou les 


crganisations selon ce qui pourra être nécessaire pour faciliter l’éla- 
boration des règlements particuliers entre débiteurs et créanciers 
j'dividuels dans le cadre du présent Accord, Ils pourront, eux- 
mêmes, agir en cette qualité, 11 ne pourra être désigné plus d’ua 


représentant ou d'une organisation représentative dans chaque cas 
particulier, sauf que, lorsque les comités de créanciers l’estimeront 
nécessaire à la pleine protection des droits des porteurs des diffé- 
rentes tranches d'ua emprunt émis par un débiteur particulier, un 
représentant ou une organisation représentative, au maximum, 
pourra être désigné pour chaque tranche. Le débiteur allemand est 
en droil de demander aux Comités de créanciers de désigner ces 


représentants, Le fait d’avoir participé à la Conférence des de «+ 
ue saurait empêcher quiconque de participer, en qualité 
que ce soit, à toute négocialion entreprise par application à pré 
sent Accord. 


Article IX. 
Comité d'arbitrage et de médiation. 


1. Compétence, 

Un Comité d'arbitrage et de médiation sera établi en vue és 
faciliter l'intervention des règlements entre les débiteurs individuels 
et leurs créanciers. Ce Comité agira comme médiateur et orbite 
entre le débiteur et ses créanciers lorsqu'ils n'auront pu se 
d'accord entre eux sur les modalités de l'offre de règlement a; doit 
être faite. Chacune des deux parties est en droit de porter une 
question en litige devant le Comité. 

La décision du Comité sera obligatoire pour les deux parte: 4 
débiteur sera tenu d'offrir à ses créanciers les modalités de règle 
ment exposées dans celle décision. Le créancier sera tenu de leg 
accepter, (1) ou, dans le cas d’un emprunt obligataire pour le règle 
ment duquel les porteurs sont représentés conformément aux die 
rositions de l'Article VIE du présent Accord, le représentant deg 
créanciers sera tenu d'en recommander l'acceptation aux porteurs 

Lorsqu'un représentant des créanciers aura été désigné par appli. 
cation de l'Article VIII du présent Accord, les droits des créanciers 
au titre du présent Article seront exercés par ledit représentant 
2. Composition. 

Le Comité se composera de quatre membres nommés par Je 
créanciers et de quatre membres nommés par les débiteurs, [4 
Comité pourra, à la demande de la majorité de ses membres, élire 
un membre supplémentaire pour l'examen d'une affaire détermk 
née. Le Président du Comité sera élu parmi les représentants deg 
créanciers. Le premier Président en exercice sera le représentant 
américain. Un suppléant pourra étre désigné pour chaque membre, 
Chaque membre du Comité, y compris le Président, disposera d'une 
voix. 

3. Désignation des membres. 

Les membres du Comité seront désignés comme suit: 

a) Les représentants des créanciers seront nommés par des orgx 
nisations désignées par les Comités de Créanciers des Etats 
Unis, du Royaume-Uni, de la Suisse et des Pays-Bas. Lorsque 
les créanciers d’un pays particulier seront spécialement inté 
ressés à une affaire déterminée, un membre nommé par le 
Comité de Créanciers de ce pays remplacera, si ce (Comité 
en fait la demande, un des membres du Comité d'Arbitrage 
en qualité de suppléant. 

b) Les représentants des débiteurs seront nommés par le Che 

de ja Délégation allemande pour les Dettes extérieures. 
4. Procédure, 

Le Comité pourra établir les sous-Comilés qui lui paraîtraient néces 
saires pour l’examen d'un cas particulier et désigner des membreé 
temporaires pour faire partie de ces sous-Comités. 

La procédure à suivre dans la pré:entation des litiges, les lieux 
et dates des audiences, la forme de la notification des audiences et 
toutes autres questions se rapportant au fonctionnement du Comité 
ou de ses sous-Comités seront fixés par le Coraité. 

5. Frais. 

Les membres du Comité, y compris les membres temporaires, 
seront remboursés de tous frais de voyage et autres frais qu'ils 
auront exposés dans l’accomplissement de leur mission; ils rece 
vront en outre, pour le temps passé dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, des honoraires dont le montant sera élabli par le Comité. 

Toutes les dépen£es et les frais exposés par le Comité ou ses mem- 
bres, y compris les membres temporaires, à l'occasion d'un litige 
particulier, seront à la charge du débiteur allemand partie à ce litige. 
Dans tous les cas cependant, lorsque le Comité ou le Sous-Comit# 
approprié reconnaîtra que le recours au Comité n’a pas été fait de 
bonne foi par un créancier, ou qu'il y a fol appel, les frais «# 
dépenses devront être supportés par ce créancier, dans la mesure 
fixée par le Comité ou le Sous-Comité. 

Toutes les autres dépenses du Comité et de ses membres, y COM 
pris l'indemnisation de ces derniers pour le temps qu'ils con-acren 
aux travaux du Comité, seront remboursées par les débiteurs, soi 
par répartition, soit autrement. 


Article X. 


Dépenses des Créanciers, représentants de Créanciers 
et autres personnalilés. 


1. Les débiteurs visés par le présent Accord rembourseront toules 
les dépenses exposées, à l’occasion de la (#nférence des Detles 0% 
de l'exécution du présent Accord, par chaque Comité de Créanclers 


{141 Voir Annexe II A. 
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9. Les dépenses exposées par les créancigrs à l'occasion de négo- 
ciations entreprises entre un débiteur et ses créanciers, conformé- 
ment aux dispositions de l'Article VI du présent Accord, seront à la 
charge du débiteur en cause. Ces dépenses seront rermboursées, dans 
le cas des dettes non obligataires, aux créanciers, et, dans le cas 
des dettes obligataires, aux représentants des créanciers dé-ignés 
conformément aux dispositions de l'Article VII du préseut Accord. 


3, Le terme « dépenses » ulilisé aux paragraphes 1 
présent Article comprend également le versement d'honoraires rai- 
sonnables pour les services rendus. Tout litige quant au caractère 
raisonnable des dépenses remboursables par application du présent 
article pourra être porté devant le Comité d'Arbitrage et de Médiation. 
4. Les versements prévus par Je présent Arlicle n'inlerdisent pas 
aux représentants des créanciers d'exposer et de poursuivre le rern- 
poursement de frais additionnels auprès des porteurs d'obligations ou 
des créanciers. 


et 2? du 


Article XI. 
en vigueur. 


aucun versement ne pourra être effectué, en exécution des condi- 
tions d'une offre de règlement formulée en application du pré-ent 
Accord, avant la date de l'entrée en vigueur de l'Accord Intergou- 
vernemental sur les Delles extérieures allemandes envisagé. Les 
débiteurs devront cependant au plus tôt préparer les offres de règle- 
ment, les présenter à leurs créanciers conformément aux dispositions 
de l’article VIE du présent Accord, procéder aux négociations qui 
pourraient être nécessaires et, d'une façon générale, prendre les 
dispositions appropriées pour hâter la préparation des offres nou- 
velles envisagées dans le présent Accord. 


ANNEXE II A 


interprétation du Second paragraphe de l'Article IX, 
section 1, de l'Annexe li. 
A la commission Tripartite des Dettes Allemands, 
29, Chesham Place, Londres, $S. W, 1 


12 novembre 1952, 
Messieurs, 


Notre allention a été appeke sur un malentendu qui s'est élevé 
quant au sens du 2° alinéa du paragraphe 1 de l'Article IX de 
l'Annexe 4 du Rapport de la Conférence des Deties extérieures 
allemandes. Cet alinéa est rédigé comine suil: 


« La décision du Comité sera obligatoire pour les deux parties. 
Le débiteur sera tenu d'offrir à ses modalités de 
règlement exposées dans ceile décision, Le créancier sera tenu 
de les accepter ou, dans le cas d'un emprunt obligataire pour le 
rèzlement duquel les porteurs sont représentés conformément aux 
dispositions de l'Article VIN du présent Accord, le représentant des 
créanciers sera tenu d'en recommander l'acceptation au porteur. 


créanciers les 


Ce sont les mots en ilaliques (« de les accepter qui ont donné 
leu au malentendu. Pour en préciser l'interprétation correcte il 
conviendrait de remplacer ces termes par les suivants: « de recon- 
halire que ces modalités sont en accord avec les dispositions du 
présent Accord. » 

Nous serions reconnaissants À la Commission Triparlite de bien 
Youloir noter que le sens qu'il convient d’'attacher au ?+ alinéa 
du paragraphe 4 de l'Article IX de l'Annexe 4 est celui qui ressor- 
lirait de la rédaction suivante: 

« La décision du Comité sera obligatoire pour les deux parties. Le 
débiteur sera tenu d'offrir à ses créanciers les modalités de règle- 
ment exposées dans cette décision. Le créancier sera tenu de recon- 
natre que ces modaliués sont en gccord avec les dispositions du 
Présent Accord ou, dans le cas d'un emprunt obligataire pour le 
ré£icment duquel les porteurs sont représentés conformément aux 
dispositions de l'Article VIII du présent Accord, le représentant des 
tréanciers sera tenu d'en recommander l'acceptation au porteur, » 

Veuillez agréer, etc. 

(signé) N. Leceerr, 
Président du Comité de Négociation « B » de la Conférence 
des dettes extérieures allemandes. 


(signé) Henmawx J. Ass, 


lrésident de la Délégation allemande 
Pour les dettes extérieures. 


ANNEXE Ill 


—— 


PRecommandaiions agrèdes pour le Règ'ement des Dettes de Stansstiit: 


Accord de Credit Allemand de 1952. 


[XOre Le terte reproduit est \ n 
R rt de la d Les 
€ or SU CONCEUS CUITE 
sente Anneri aprés la chtüre de la { (1 
sousanntre 

Le présent Accord est conclu entre un Con e| $ 
entreprises bancaires, ics et ind 
terriloire de la Répubiique fédérale d'A 3 
occidentaux de Berlin e € 1 e 
« Comité allemand. » Cette expre \ d \ 
inslitution ou organisme qui pou 
l'exercice de l'une quelconque « 3 
le cadre du présent Acx la 
on devra sentendre de to 
rait succéder à la Bank D ] > 
des for qui oi 
et ceux des Com s r 
l'expression « Les Comités b « 
partie audit Accord, c'est-à-dir mnités Fr f 
prises banraires exc nt leur à té aux 1 \L , 
dans le I Ur en > 

{ vratit 

terme accordés à l'Allemagt ‘ 
a élé conclu par les créan rs ba ures Ctransers € ! \ la 
deinande de la Conférence des Sent Pu es 1 e à Lot 1 
juillet 1931 engageant « les ‘ bancaires Jet - 
Imagne à prendre Ge: mesures en ri 
volume des crédits déjà accordés par eux à VA r 
la base de la d: ration d lite ‘ 
assurer le maintien « la bilité f e d \ i 
tiel aux intérêts du n le « », les Gon 4 
étaient di poses à coopérer, daris ir i 
rétablissement de la confiance »: 

2) Que ces crédits bancaires à court terme ni € lei P 
une série d'Accords annuels successifs dont le di daté 
gné ci-aprés par L'eXpression « A rd de 1 
expiration le 351 mai 1940, mais a été, en 
hostilités entre l'Allemagne d'une part et le Pl Uni « 
alliés d'autre part, dénoncé le 4 septembre 193% r \ 
adressée au nom des Comités le | 
résidant aux Etats-Unis et en Ang 
sitions dudit Accord; 

(2) Qu'à la cuile de la ition de l'Accord de 19 4 
accords ont été lus en 1939 et en 190 entre d 
ciers Américains et les parles al'emandi 
maintier avec certaines restricti et mod 
crédits bancaires à court terme qui av t 
créanciers bancaires étrangers résidant aux 
de ces accords int arrivé à 10 lt | 

OQu'à la suite de la dénon tion e l'A 
autres is ont été 18 € 
ei les parties allemandes intére es en vue du m 
taines restrictions et modificatior de ceux 
à court terme qui avaient a rdés par d 
étrangers résidant en Suisse: tot Accor 
atrivés à expiralion; 

») Que, conformément aux di 
dents Accords applicables, chacune des detlu i 
à l'Allemagne desdits crédits bancaires à court 
à échéance à l'expiration de l'Accord la « ‘ 3 
qui y élaient stipulés, et que toutes *s dell 
résnitant des crédits qui ont été subslilue ( ' 
court terme inilialement visés par un ou } Ù 
Accords) sont alors devenues exigib'es et 
teurs respectifs (avec les intérêts et les autres cl ‘ 

Cchoir) dans les monnaies étrangères corresp 

dettes reslent exigibles et payables dans les mèn 
dans la mesure où elles ont été réduite ou élu t 

par des versements ou des remboursements en devises 4 ‘ l 
en monnaie allemande, Aucune disposition n'a été prise 
pcur permetire le remboursement du sotde de ces deite 
monnaies dans lesquelles elles élaient libelK: 

6) Que les établissements bancaires, commerciaux et ju els 


situés sur le territoire de la République fédérale ont, par lin . 
disire du Comité Allemand, prié leurs créanciers bancaires étrangers 
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ce conclure un nouvel Accord en vue de régler le remboursement 
des dettes à court terme non payées et d’instituer les moyens de 
rélablir les conditions normales de financement du commerce exté 
rieur de la République Fédérale; que, pour répondre à cette demande, 
des dispositions appropriées ont été élaborées et insérées dans le 
présent Accord et que les Comilés Bancaires Etrangers ont décidé de 
recommander aux Créanciers Ban£aires Etrangers, dans leurs pays 
respec iifs, d'accéder audit Ac“ ord ; 

7) Que le présent Accord a ét£ signé par les Comités Bancaires 
F'rangers sous les conditions suivantes: le gouvernement de la Répu- 
blique Fédérale et les autres autorités appropriées (1) promulgueront 
et maintiendront, aussi longtemps que l'Accord restera en vigueur, 
les textes législalifs ou réglementaires qui pourraient étre néces 
saires pour rendre ses dispositions effectives; aucun texte législatif 
ou réglementaire affectant d'une manière importante les obligations 
prévu par le présent Accord ne sera promulgué, et, en particulier, 
les textes législatifs promulgués et maintenus auront pour eflet de 
garantir: 

(i) que les établissements bancaires, commerciaux ou industriels 
situés dans la République Fédérale ne feront aucune diseri- 
mination, en ce qui concerne les remboursements ou l'octroi 
des garanties, entre leurs créanciers bancaires étrangers 
qu'ils aient ou non accédé au présent Accord; 


que les élab'issements bancaires, commerciaux ou industriels 
situés dans la République Fédérale ne feront aucune disert- 
minalion, en ce qui concerne l'octroi des garanties, entre 
leurs créanciers dans la République Fédérale et leurs créan- 
ciers bancaires étrangers qu'ils aient ou non accédé au pré- 
sent Accord (1); 
(iii) que les mouvements non aulorisés de capitaux seront rendus 
impossibles (1); 
(iv) (1) que tous les établissements bancaires, commerciaux et 
industriels situés dans la République Fédérale qui se trou- 
vent débiteurs d'une delle de quelque forme que ce soit 
visée par le présent Accord, accéderont audit Accord. 


iL EST, PAR LES PRESENTES, CONVENU ce qui suit: 


(ii) 


1. DéJinilions. 


Sauf si le contexte exige une autre interprétation, les expressions 

ci-dessous ont, dans le présent Accord, le sens suivant: 

L'expression « Crédits à court terme » désigne: 

{i) Toutes les acceptations, dépôts à terme, avances en espèces, 
et créances de toute autre forme résultant d'accords spé- 
ciaux, libellés en monnaie non allemande, pour lesquels un 
Créancier Bancaire Etranger a accédé an dernier des accords 
précédents applicable et qui restent encore à rég'er à la 
aale du présent Accord: elle ne comprend pas les dettes 
résullant des crédits bancaires à court terme accordés à 
des établissements bancaires, commerciaux ou industriels 
situés dans un pays quelconque hors des frontières de 
l'Etat allemand telles qu'elles étaient définies au 31 dé- 
cembre 41937, à moins qu'un banquier, un établissement 
bancaire ou une entreprise ou société commerciale ou indus- 
trie'le ayant sa résidence habituelle sur le territoire de la 
République Fédérale (selon la définition qui en est donnée 
dans le présent Accord) ne soit responsable de cette dette 
(soit originellement, soit par voie de succession, soit encore 
en tant qu'avaliste, endosseur ou garant); 

(ii) Toules autres acceptations, dépôts à terme, avances en espèces 
el crédils bancaires de toutes autres formes, libellés en 
monnaie non allemande et non encore remboursés à la date 
du présent Accord, et résultant d'accord spéciaux de cré- 
dits conclus, conformément aux dispositions de l'un quel- 
conque des Accords précédents, soit en substitution d'un 
crédit à court terme quelconque précédemment soumis à 
ces accords ou à l’un quelconque d’entre eux, soit au titre 
de l'investissement des soldes créditeurs enrcgistrés dans le 
cadre des accords précédents ou de l'un quelconque d'entre 


eux; 
ÿii) Toutes les créances relatives aux arrérages d'intérêt des dettes 
visées par les paragraphes (i) et (ii) du présent article jus- 


qu'à la dale du présent Accord incluse, lorsque le Créancier 

Bancaire Etranger aura exercé ou sera censé avoir exercé à 

leur égard l'option prévue à l'article 11 a du présent Accord 

en choisissant la solution exposée à l'alinéa (i) de cet 

article; 

(iv) Toules autres créances afférentes aux crédits bancaires da 
quelque forme que ce soit accordés au titre de la recommer- 
Cialisation d'un crédit à court terme quelconque selon la 
définilition qui en est donnée aux alinéas (i) à (iii) du pré- 
sent article, conformément aux dispositions de l'Article 5 
du présent Accord. 


(1) Voir Annexe II A. 


REPUBI!QUE FRANÇAISE 21 Octobre 1937 

L'expression « Débileur Allemand » désigne : 

(i) Tout banquier et établissement bancaire, toute er : 
société commerciale ou induslrielle ayant sa résig 
tue'le sur le territoire de la République Fédéra 

vant débiteurs d'un crédit à court terme, Elle ne 
pas à leurs succursales, bureaux ou filiales à l'étrarz P 
entendu toutefois que, par notification adressée à 
conque des entreprises ou sociétés commercial , 
trielles allemandes, il sera possible d'accéder | t 
Accord au titre des crédits accordés aux succursa! x 
ou filiales à l'étranger de cetle entreprise ou - 
tous les cas où celle possibilité existait dans 
l'un quelconque des précédents Accords. Lne 
accession effectuée, les crédits en cause seront ! 3 
tous Cgards, aux fins de l’app'ication du présent A ! 
comme des crédits À court terme accordés à l'entre) j 
société principale en Allemagne ; 

(ii) Tout successeur (au sens indiqué ci-dessou:) d'un ! : 
ou d'un étabiissement bancaire, entreprise ou so 
merciale ou industrielle comme il est dit ci-des 

(ii) Tout Débiteur Pub'ic Allemand, selon la définitior nés 
dans l'Accord de Crédit des Débiteurs Publics Allermar): 


1932, 


L'expression « Débiteur Bancaire A'lemand » désigne t 
teur Allemand dont les opérations de banque constituent | j 
principale 


L'expression « Débiteur Commercial ou Industrie! Allemand » 44 
signe tout Débileur Allemand qui n'est ni un Débiteur ha : 


Aliemand ni un Débiteur Puüb'ic Allemand, comme il est dit 
L'expression « Successeurs » désigne: 


(1) Toute personne physique ou morale ayant sa réside: 
tuel'e sur le terriloire de la République Fédérale devere 
débitrice au titre d'un crédit à court terme à la 
décès, de la liquidation, de la réorganisation ou de 
lite d’un Débiteur Allemand ou d’un ancien Iébiteur 1 
mand quelconque ; 


(ii) Toute société ayant sa résidence habituelle sur le terr - 
de la République Fédéra'e dont la totalité ou la majeure 
partie de l'actif initial provient d’un Débiteur Allemar où 
d'un ancien débiteur Allemand et qui est devenue, du 
de l'application de la loi ou pour toute autre raison, deb. 
rice au titre d'un crédit à court terme, 


L'expression « Créancier Bancaire Etranger » désigne tout barquier 
ou élablissement bancaire et toute autre entreprise ou société avant 
sa résidence habituelle sur le territoire de l'un des pays cités dans 
l2 Préambule au présent Accord, détenteur d'une créance a 8 
de crédits à court terme et avant accédé inconditignnellem 
présent Accord conformément aux dispositions de l’article 22 dudit 
Accord. 


L'expression « République Fédérale » doit s'entendre du terriloira 
de la République Fédérale allemande et des Secteurs Occidentaux de 
Berlin à la date du présent Accord (1). 


Le terme « allemand » se réfère à la République Fédfra'e tele 
au'elle est définie par l'alinéa ci-dessus. 

Le terme « étranger » se réfère à tout pays situé hors de: 
tières de l'Elat allemand telles qu'elles élaient définies au 51 de- 
cembre 1937. 


Le terme « entreprise » comprend les personnes privées effectuant 
des opéralions commerciales soit sous leur nom propre, soit sous la 
raison sociale d'une entreprise quelconque, 

Le terme « insolvabilité », appliqué à un Débiteur Allermand, 
désigne la situation dans laquelle, par suile d'un manque de li 
dités non temporaire, le débiteur se trouve dans l'impossibilite 
s'rquiiter de la totalité de ses dettes à leur échéance, 


L'expression « les Accords précédents » désigne les Accords de 
Crédit Allemands de 1991 à 1939, les Accords de Crédit des Débieurs 
Publics Allemands de 1932 à 1938, les Accords de Standstill german 
américains de 1999 et 1910 et les Accords relatifs aux crédits à Il 
terme consentis par les créanciers bancaires en Suisse et cons 
sous le nom de « Das Deutsche Kredilabkommen von 190, 1911, 13, 
19:3 und 1954 ». 

L'expression « Valeur nominale » appliquée aux crédits à 
terme encore non remboursés à l'heure actuelle, désigne le mon 
tant total de ces crédits, selon les ‘dernières informations dont dis 
posent les Comités Bancaires Etrangers respectifs, exprimé, po 
les besoins des calculs, en monnaie allemande sur la base du (ax 
moyen officiel en vigueur dans la République Fédérale le pren"! 
jour ouvrable précédant le jour du calcul. 


(1) Voir Annexe LI À, 
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9% Durée de l'Accord (1). 


(1) Sanf mdication contraire, les dispositions du présent Acrord 
entreront en vigueur le . . . . . . 1952 et resteront efe lives 
une période de douze mois civils à daïter de ce jour, à 


e dénonciation anticipée par les Comilés Bancaires Etrangers 


moins d 
gens l'un quelconque des cas suivants: 
(i) Si un moratoire est déclaré sur le terriloire de Ja Ré} iblique 
Fédérale à l'égard de l'une quel“onque des obligations 
trailées dans le présent Accord des Débiteurs Aïlemands 
envers les Créancicrs Baneaires Etrangers; 
(ii) Si, dans l'avenir, des décisions internationales ou des mesures 
gouvernementales à caractère financier, politique ou écono- 
mique créent une situation de nature à comprometire gra- 
vement, de l'avis de la majorité des Comilés Bancaires 
Etrangers, l’app'ication du présent Accord; 
(üi) Si les Comités Bancaires Etrangers, après avoir appelé l'atten- 
tion du Cornité al'emand sur la question, jugent qui 
quelconque des conditions posées au paragraphe 7 de l'Ex- 
posé des molifs du présent Accord n'a pus été ob à 
Cette dénonciation ne saurait affecter les droits et obligations 
acquis par l'effet du présent Accord avant la date de ladite déner 
ciation. Celle-ci, pour être effective, devra étre nolifice par lettre, 
télégramme ou radiogramme (spécifiant la date à laquelle ‘elle 
dénonciation prend effet), signé au nom de la majorité des Comiles 
Rencaires Etrangers et adressé à la Banque des Règ'ements Inter- 
nationaux et au Comité Allemand. Cependant, le fait de ne pas 
rotifier le Comité Allemand ne saurail iafirmer en au 
Ja dénonciation. 

(3) La déclaralion sur le territoire de la République Fédérale d'un 
moratoire étranger général, de quelque forme que ce soil, entrul- 
uera, ipso facto, la dénonciation du présent Accord. 


une manière 


3. Maintien des Crédits, etc. 


4) Pendant toute la durée du présent Accord, les droits de l'un 
quelconque des Créanciers Bancaires Etrangers au remboursement 
des crédits à court terme au titre desquels il aura acrédé au présent 
Accord seront suspendus jusqu’à la date d'expiration dudit Accord, 
sous réserve du droit de chaque Cféancier Bancaire Etranger aux 
remboursements anticipés accordés ou autorisés par lune quelconque 
des dispositions du présent Accord. En accédant audit Accord, tout 
fébiteur Allemand acceple que tous les crédits à court lerme au 
titre desquels cetle accession est effectuée soient dus et payables 
peur leur totalité, à l'expiration du présent Accord, dans la monnaie 
étrangère correspondante, sous réserve des réductions qui auront 
pu étre effectuées avant cette expiration, par application de l'une 
quelconque des dispositions de l'Accord. 

(2) Ni l'exécution du présent Accord, ni aucune de ses dispositions 
Le saurait affecter les droits et obligations d'un Créaneier Bancaire 
Etranger et de son Débiteur Allemand afférents à un crédit à court 
terme et résultant: 

de toute action ou omission du Débiteur Allemand ayant béné- 
ficié au Créancier Bancaire Etranger pendant la période 
comprise entre l'expiration du dernier des accords précé- 
dents applicable au erédit à court terme en cause et l'en- 
trée en vigueur du présent Accord, ou 

(ii) de l'exercice par le Créancier Bancaire Etranger pendant la 
pérode mentionnée à l'alinéa précédent de tous droits ou 
pouvoirs qui lui étaient dévolus. 


En accédant au présent Accord aa titre d'un crédit à court terme 
quelconque, le Créancier Bancaire Etranger sera censé avoir ratifié 
et confirmé toute mesure prise à son bénéfice par son Débileur 
Allemand comme il est prévu à l'alinta {i) ci-dessus et celte rati- 
fication sera censée avoir pris effet au moment de l'intervention de 
la mesure en question. 

(@) La ratification prévue au paragraphe précédent ne s'applique 
pas aux vers2zments effectués en monnaie allemande par le Débiteur 
Allemand sauf si ces versements ont été faits au compte ou pour le 
Compte du Créancier Bancaire Etranger avec son consentement for- 
Inel 

(4) En ce qui concerne les crédits à court terme ou la fraction 
des crédits à court terme rour lesquels un Débiteur Bancaire Alle 
Mand était tenu, en vertu du paragraphe (1; de l'Article 3 de l'Ac- 
cord de 1939 (ou des dispositions correspondantes de tout accord 
Ullérieur) d'obtenir de son client une « cigene Wechsel » où une 
lettre de garantie, ce Débiteur Allemand, procurera, dès son a 
Sion à l'Accord au Créancier Bancaire Etranger, une nouvelle 
“ ciyene Wechsel » ou {au choix du Créancier Bancaire Etranger 
une nouvelle lettre de garantie dalée au plus tôt du jour du pré 


Sent Accord. 11 la tiendra à la disposiliun du Créancier Banca 


(1) Voir Annexe II A, 


ire 


décider 


NOTE 
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Ccialisé 


d'autres 


vel.e lig 


Le 


ses droits à 
un Débiteur Allemand parliculier. 
— Jks dissosilions addilionnelles pourront être 


pour déleriminer ‘es du payement, 


La Ba 
Créanciers Bancaires Etrangers qu'un certain pourre 


Créancier Bancaire Etranger sera en d 


rembocr<ement à quelconque des 


5. Recommercialisation. 


Etranger 1 fera parve Le X 101 1 
Jettre de g | ern! r 
le t Ale ‘ in 
{ ent, t t fr | édit 
à « qu « I ent 
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l'i cance } r 
e Etrans 

6) Tout er e Etranser t terme 
lib itit t t ot t il, 
L 1 s i « « | ent \ t etie 
créance d dé pre vs, { sera 
nent eff es Bar re 
e du À st \ e dt 
movens off s re t e el 
entre € lem | rt, 
de la 1 en que 

Chaque Créa ‘ Bancaire Ft er est en droit d'exiger, à l'exe 
pit d'un délai de ! à « { de dule « présenit 
\ et par la el t lurée « A d, à 
sue de chaque trimestre Civi t ibourserment « di pour 
cent du mo int total dé Credits à terme q i Ctaient dug 
pa ces Jébile Allem d de l'entrée en vigueur de l'Ac- 
cord, et au titre desquels il aura arcédé audit Accord, Ce rembour- 
sement sera effectué dans la moi e du pays « er 
Caire Etranger intéressé et ce dernier pourra exercer son droit glo- 
bal an remboursement de . , . pour cent du m é see Crée 
dits à court terme, à lenconire des crédits qui lui sont dus par 
un ou plusieurs d? ses Débiteurs Allemands selon ce q pourra 


nk deutscher Laender annoncera périndiquement aux 


le nom de : pouree ige spéciflé ») d 


des credits 
non remboursCs à la date du pré-ent Accord, peut 


à court terme de haque Créancier pan 


(2 Chaque Créancier Bancaire Etranger pourra 
mois suivant celle notifica Sentendre avec des banques ou 


entreprises situces sur le territoire de la KR 


ne d 


ngcres, Dès l'intervention de ce rem 


crédit sera disponible pour utilisation, 


nulage (désigné 
1 total sénéral 
aire Etranger, 
cire 


1 
dans les trois 


‘publique Fédé- 


rale (qu'elles soient déjà des Débileurs Allemands selon Ja définition 
qui en est donnée dans le présent Arcord, ou qu'elle ent 1$e 
certibles de le devenir) en 1 de ! veriure de t de 
crédit {« subetiluted lines dans la limite du pourcentage spé- 
cifié du total général de rédiis à court lernm { une il est 
dit au paragraphe précédent. 

(5 Dès co dé etle ention, le Créa er ire 
Etranger natife \ la Bank de her Laender qu é propose d'ou- 
vrir la ligne de ci correspondan:e en inge du rene 
boursement définitif d'un montant équivalent de rerla crédits, 
ou d'une fractio cert à cour ci- 
après la dette » du in débiteur Allen d 
lier «appelé ci-après « le Débiteur désign r le 
Créancier Banc: Etra sauf dans as où la ville ligne 
de crédit serait ouverte à une bai jue allernarle éce ! r 168 
opérations l'ét nier \ t { Fr la 
Bank deutscher 1] dér pourra refuser rd à la n 
si elle n'a pas la cer kie, à <a propre salisfact \, que le vent 
débiteur est bien en mesure de faire un usage approprié de la nou- 

Veil one de ht 

1, Saut dans le cas où la Rank deutscher Laend 
la conventi de recommercialisation, dans les cor 
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au Dé ir une no tion EL nt € «le 
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la Bank deuischer Lacnder pour effectuer ce remb 
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&) Tout Créancier Bantaire Etranger ayant reçu, au titre d'une 
dette désignée, des garanties sous forme de gage devra notifier au 
Débiteur désigné, qu'il est prêt en cas de remboursement partiel, et 
êén échange de ce remboursement, à libérer une fraction proportion- 
nelle de gage à moins que celui-ci ne puisse être divisé ou que la 
convention entre les parties n'en dispose autrement. À défaut de 
cette notification, le Créancier Bancaire Etranger ne pourra exiger le 
remboursement de la dette en cause. 


(5) Dans ja mesure où un Créancier Bancaire Etranger ayant 
ouvert ou participé à l'ouverture d'un crédit en compte joint, selon 
Ja définition qui en est donnée par l'Article 7 de l'Accord de Crédit 
Allemand de 1931, est en droit (conformément aux arrangements 
encore en vigueur régissant les droits respectifs des parties à ce 
crédil) de réclamer un remboursement séparé au titre de sa partici- 
pation, il ne pourra exiger le remboursement de la créance sur un 
Débiteur Industriel ou Commercial Allemand sans exiger en même 
temps le remboursement d'au moins une fraction correspondante de 
la dette du Débiteur Bancaire Allemand envers le compte joint, à 
condilion que ce bébiteur Bancaire Allemand ait accédé au pré- 
sent Accord, 

(7) Aucun Syndicat ne pourra, en tant que tel, exercer l'un quel- 
conque des droits dévolus à un Créancier Bancaire Etranger dans le 
cadre du présent article. Le présent paragraphe ne saurait affecter 
le droit éventuel des membres d’un Syndicat, à la suite, soit de leur 
retrait de ce svislicat, soit de la conclusion d’un arrangement avec 
lui, d'exiger individuellement le remboursement dela dette dési- 
guée conformément au présent article 

(& Les nouvelles lignes de erédit ne seront disponibles qu'au 
d'effsts destinés à financer les opéralions commerciales 
entre la République Fédérale et les autres pays et non simplement 
à créer des ressources en devises étrangères ou à financer des tran- 
sactions susceptibles d'être financées de façon mieux appropriée par 
des crédits intérieurs. Cependani, aucun Créancier Bancaire Etran- 
ger ne sera tenu d'accepter un eflet tendant au financement d’une 
transaction actuellement non «autorisée ou désapprouvée par les 
autorités du pays créancier étranger en cause, ou que les Banques de 
ce pays n'ont pas pour pratique normale de financer par un crédil 
d'acceptation. En cas de doute sur le point de savoir si un effet 
satisfait aux conditions énoncées ci-dessus, la question sera tran- 
chée rar accord entre le Comité Bancaire Etranger intéressé et le 
Comité Allemand. Tous les effets en circulation à un moment quel- 
conqu? seront couverts à leur échéance par le Débiteur Allemand, 
en espèces et dans la monnaie du crédit, et la ligne de crédit ainsi 
redetenue disponible ne pourra être à nouveau utilisée que dans les 
conditions prévues au présent paragraphe En ce qui concerne le 
remboursement en espèces dont il est que<tion ci-dessus tout Débi- 
teur Allemand pourra utiiiser le produit d'un nouvel effet à condi- 

{i que le nouvel effet ait élé présenté au Créancier Bancaire 

Etranger une semaine si possible. et quatre jours ouvrables 
au minimum avant la date de l'échéance de l'ancien eflet 
et qu'il soit destiné à couvrir l'ancien effet; 

(ii que le nouvel eflet salisfasse aux conditions posées dans Île 

présent paragraphe, et 

(ii que le Créancier Bancaire Etranger ait arreplé le nouvel effet 

avant la date d'échéance de l'ancien effet. 


Si 1e Créancier Bancaire Etranger n'accepte pas le nouvel effet 
einsi présenté en faisant valoir qu'il ne satiait pas aux conditions 
le présent paragraphe, le Iébileur Allemand sera obligé 

de rernellre les fonds en espèces nécessaires pour couvrir ponctuel 
lement l'ancien effet à la date d'échéance. Dans ce cas, le Débiteur 
Allemand pourra, par l'intermédiaire du Comité allemand, s'adresser 
au Cornilé Bancaire Etranger intéressé et si ce Comité convient que 
Le uvel effet remplit effectivement les conditions posées au présent 
inver Bancaire Etranger sera tenu de l'accepter 


9; Au cas où un créancier Bancaire Etranger n'aurait pas, dans 


l trois mois suivant l'annonce d'un pourcentage spécifié quel- 
« que, fait valoir tout ou partie de ses droits à la recommercialisation, 
j 1 forclos à cet égard {Le pré<ent paragraphe ne saurait cepen- 
dant affecter les droits du Créancier Bancaire Etranger à d’autres 
o ns de ri minercialisation à la suite des notifications ulté- 
de niages spécifiés.) 

(101 La Bank deutscher Laender fera tous ses efforts pour qu'un 


certain voiutne d'affaires appropriées soit dis] 


onible aux fins de la 
11, Le Crédileur Bancaire Etranger ayant ouvert une nouvelle 
bénéficiaire seront assujettis, au titre 
de celte nouvelle ligne de crédit, à toutes les dispositions du présent 
Accord, Les formuies d'accession y afférentes seront dès 
incaire Elranger aura été remboursé de la dette 
ce corres] ndante. 
cher Laender estime que la nouvelle ligne de 
r'est utilisée suffisamment dans l'intérêt de l'économie 
ler au Créancier Banraire Etranger de 


elle pourra dem 
ion de la lisne de crédit non encore à la dis- 


position d'une autre banque, établissement bancaire, € 
société commerciala ou industrielle située dans la Répu 
ra'e (qu'elle ait déjà la qualité de Débiteur Allemand ou 
susceplible de le devenir) choisie par le Créancier Bar 
ger et admise par la Bank deutscher Laender. En pare 
fraction équivalente de !a nouvelle ligne de crédit } 
ouverte sera supprimée et une nouvelle ligne de crédit, de 
équivalent sera ouverte. Le Créancier Bancaire Etranger et 
veau Débileur Allemand seront assujettis, au titre de cell 


ligne de crédit, à toutes les dispositions du présent Accord « 


formules d'accession y aflérentes seront alors échangées. À «4, 
pour le Créancier Bancaire Etranger de désigner un nouve 
teur Allemand satisfaisant pour la Bank deutscher Lacnder 
pourra proposer un nouveau Débilteur Allemand; si le Cri 
Bancaire Etranger refuse d'accepter celui-ci, la Bank deulscher ] 
der pourra demander au Comité allemand et au Comité k 
Etranger intéressé de décider d'un commun accord si ce t 
raisonnablement justifié. En cas de désaccord sur ce point et 
deux Comités, la question devra être soumise au Comité d'Ar! 


6. Süretés. 
(t) (a) Lorsque 


(ij un Débiteur Bancaire Allemand a reçu de l'un de ses 
des sûretés quelconques, générales ou particulières !v 
pris une garanlie) en nanlissement de facilités de « 
tenues par le Débiteur Bancaire Allemand à la disjo 
de ce client, et lorsque 

(lil les facililés de crédit accordées à ce client {garanties ou 
proviennent d'un crédit à court terme contracté enver 


ou plusieurs des Créanciers Bancaires Etrangers par le D 


teur Allemand intéressé, 
l'ensemble, onu une part proportionnelle, des sûretés alors déler 
par le Débiteur Bancaire Allemand, sera détenu par ce débite 
titre de dépôt valide et effectif constitué pour le compte du 
Créanciers Bancaires Etrangers intéressés, aux termes et 4 
conditions applicables à ces sûretés, entre les mains du D 


Bancaire Allemand. Celte constitution en dépôt ne saurait all 


l'administration par les Débiteurs Bancaires Allemands conf 


ment aux praliques bancaires habituelles, de l'une quelconque des 


sûretés qui pourraient 
nains. 


momentanément se trouver entre 


{(b) Lorsque l'exécution de la créance exigera la mise en 


sûretés constituées, le produit de ces sûretés devra être réparti e 


le Débileur Bancaire Allemand et les Créanciers Bancaires 1 
gers, çn conformité, dans loute la mesure du possible, des 4 
lions qui auraient elé applicables à cette répartition dans le 
de l'Accord de 1939. 


Les Débiteurs Bancaires Allemands continueront, chaqu 
qu'ils l'eslimeront nécessaire à la protection de leurs intérêts +! 


intérêts des Créanciers Bancaires Etrangers, à exiger des sûreté: 


leurs clients et à maintenir ces sûretés au niveau approprié. 


d) Tout Débiteur Bancaire Allemand confirmera par écrit À 


Créanciers Bancaires Etrangers qu'il est détenteur de certaines sûr 


pour leur compte, conformément aux dispositions du présent à 


I devra également fournir à ses Créanciers Bancaires Etran. 


sur demande générale ou particulière, des déclarations du n 
convenu entre le Comité Allemand et les Comités Bancaires 1 
gers, établies au 30 juin et au 31 décembre et indiquant: (i) | 
lualion, en pourcentage, de la fraction garantie de l'un quel 

des crédils à court terme mentionnés À l'alinéa (a) du pr 


ülinéa; (ii) le montant total des crédits à court terme dûs pa 


L 


119 


bébiteur Bancaire Allemand au Créancier Bancaire Etranger des 


nalaire de la déclaration: (iii) l'estimation de la part propor 
nelle revenant au Créancier Bancaire Etranger dans les sûretés n 


honnées en ci-dessus, et, (iv) le détail des sûretés ainsi déler 
Y compris leur nature et la mesure dans laquelle elles ont 
constituées au titre des obligations de certains clients particu 


2 Dans le cas des crédits à court terme pour le compte 
Débiteurs Commerciaux ou Industriels Allemands, le Débiteur 
inercial ou Indusiriel Atlemand fournira au Créancier Bancaire | 
ger des garanties collatérales : 


1) lorsque, et dans la mesure où, conformément à l'arranz: 
existant en veriu du dernier des Accords précédents 
cable au crédil à court terme en question, le Débileur 
mercial ou Industriel Allemand était tenu de fournir 
sûretés; en pareil cas, ce Débiteur devra continuer à ! 

des sûretés de même nature et de mème importance } 

toute la durée du présent Accord; 


(b) lorsque, et dans la mesure où, la fourniture de ces sûrel 
compatible avec la marche des affaires du Débiteur Cor 
cial ou Industriel Allemand et ne risque pas de comproi 

la silualjon de ses aulies créancicis, 


(3) 
conq 
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T Tout Débiteur Allemand devra, sur la demande de l'un quel- 
conque de ses Créaneiers Bancaires Etrangers, jui communiquer 
sans délai copie du dernier bilan vérifié par des commissaires aux 
ainsi que tous détails concernant sa posilion financière 


mptes 
so" Créancier Bancaire Etranger pourra raisonnablement 


que le 
demander. 
(4) Tout Créancier Bancaire Etranger pourra, avec le consentement 


de la Bank deutscher Laender, procéder à la liquidation, hors de 
la République Fédérale, des sûretés existant à la date du présent 
accord et constituées au titre d'un crédit à court terme. Le produit 
net de cetle liquidation (après déduction de toutes les dépenses 
afférentes à l'opération) sera affecté à la réduction ou à l'annulation 
définitives du crédit à court terme correspondant; le Créancier 
pancaire Etranger sera tenu, cependant, de s'assurer les meilleures 
conditions de liquidation qui pourraient raisonnablement être obte- 
nues dans l'intérêt du débiteur allemand. 


7. Substitution de Créanciers. 


tout Créancier Bancaire Etranger est en droit de transférer tout 
ou partie d’un crédit à court terme: (i) à un autre Créancier Ban- 
aire Etranger ou (ii) à toute autre personne physique ou morale 
anvrouvée par le Comité Bancaire Etranger du pays du Créancier 
cédant et le Comité Allemand, à condition: 

{a) que le transfert n'implique (sauf par accord avec le Débiteur 
Allemand en question) aucune modification des conditions 
afférentes au crédit ou à la fraction de crédit en cause; 

{(b) qu'immédiatement après le transfert, les formules nécessaires 
d'accession soient échangées entre le cessionnaire et le Débi- 
teur Allemand; 

(e) que tout transfert de cette nature à un Créancier Bancaire 
Etranger ou à une autre personne physique ou morale rési- 
dant dans le pays de l’un des autres Comités Bancaires Etran- 
gers soit également soumis à l'agrément de la Bank deutscher 
Laender. 

Lorsque le transfert a été effectué et les formules d’accession néces- 
saires échangées, le cessionnaire devient titulaire des mêmes droits 
et des mêmes obligations que le premier créancier au titre du crédit 
ou de la portion de crédit à court terme ainsi transféré. 


8. Substilution de Débiteurs. 


Tout Créancier Bancaire Etranger peut, à tout moment pendant la 
durée du présent Accord, et avec l'agrément du Débiteur Allemand 
(qui devra préalablement obtenir le consentement de la Bank 
deutscher Laender), prendre les dispositions nécessaires en vue de 
transférer à une autre banque, établissement bancaire, entreprise, 
ou société commerciale ou industrielle située sur le territoire de 
la République Fédérale (qu'ell: ait déjà la qualité de Débiteur Alle- 
mand ou soit susceptible de l’acquérir) la dette relative à un crédit 
à court terme (ne constituant pas une nouvelle ligne de crédit selon 
la définition de l'Article 5 ci-dessus) dû par un Débiteur Allemand. 
Lorsque le transfert aura été effectué, le Créancier Bancaire Etranger 
et le nouveau Débiteur Allemand seront assujeltis à toutes les dispo- 
gitions du présent Accord au titre du crédit en cause, et les instru- 
ments d'accession y afférents seront échangés. 


9. Ouvert ‘e de nouveaux Crédits. 

(4) Au cas où, pendant la durée du présent Accord, un Créancier 
Bancaire Etranger mettrait de nouvelles facilités de crédit en devises 
étrangères à la disposition de l'économie allemande, en accordant à 
une banque, institution bancaire, entreprise, ou société commerciale 
01 industrielle allemandes quelconques une ligne de crédit addition- 
Jélle (ne constituant pas une « nouvelle ligne de crédit » au sens de 
Ja définition donnée à l'Article 5 ci-dessus) en monnaie non-allemande 
en vue de financer les opérations commerciales entre la Répubiique 
Fédérale et d’autres pays, l’utilisation initiale et toute utilisation 
ultérieure d'un crédit de cette nature donnera au Créancier Ban- 
Caire Etranger le droit d'obtenir le remboursement, dans les condi- 
tions du présent article, d'un montant équivalent à 3 p. 100 du 
crédit utilisé, pour chaque trimestre pendant lequel l'utilisation sera 
eflective. Les lignes de crédit additionnelles en question ne seront 
Pas assujetties aux dispositions du présent Accord. 

2} Pour l'application du présent Article le terme « utilisation » 
(availment) doit s'entendre également de l'acceptation d'un effet, 
e l'octroi d'une avance en espèces, et dans le cas d'un crédit 
Confirmé, de l'ouverture de ce crédit. 

(3) Le Créancier Bancaire Etranger pourra exercer ses aroits à 
remboursement à l'encontre de tout ou partie des crédits à court 
Le qu par celui, ou ceux de ses Débiteurs Allemands qu'il pourra 

‘signer. 

(3) L: Créancier Bancaire Etranger pourra, dès l'utilisation des 
trédits, nlifler au Débileur ou aux Débiteurs Allemands intéressés 
Jes crédits ou fractions de crédits à court terme sur lesquels il se 
P'opose d'exercer le droil à remboursement ci-dessus mentionné. 


Le Créancier Bancaire Etranger adressera en méine temps à la 
Bank deutscher Laender copie de cette notification ainsi que les 
détails relatifs à la ligne de crédit additionnelle et à son utilisation. 
Chaque Débiteur Allemand prendra, dès que possible, par l'inter- 
médiaire de la Bank deutscher Laender, aires 
au remboursement définitif en devises étrangères du montant spécifié 
dans la notification qui lui aura été adressée par le Créancier, 

(5) Les dispositions des paragraphes (5%), (6) et (7) de l'Article 5 
ci-dessus seront censées être incorporées multalis mutandis au pré- 
sent Article. 

(6) Au cas où un Débiteur Allemand ne se conformerait pas dars 
un délai raisonnable à la notification de remboursement, lé Créancier 
Bancaire Etranger serait en droit d'appliquer tout ou partie des 
droits à remboursement en cause à d'autres crédits à court terme 
conformément aux conditions stipulées ci-dessus. 


4 it ne N 
les dispositions néces 


10. Remboursement en Monnaie Allemande. 


(4) Tout Débiteur Allemand pourra, 4 la demande de son Créancier 
bancaire Etranger, prendre des dispositions pour rembourser en 
monnaie allemande selon les conditions de conversion Frévues 
ci-dessous, tout ou partie d'un crédit à court terme partivulier, dans 
la mesure où ce Débiteur Allemand aurait pu, le 24 mai 1952, avoir 
volontairement effectué ce remboursement en vertu de i'Instruclion 
No {50) 6 du 26 juin 19% adressée par la Commission Alliée de la 
Banque à la Bank deutscher Laender. 

(2) La conversion en monnaie allemande du montant exprimé en 
devises étrangères s'effectuera sur la base du taux moyen officiel 
coté dans la République Fédérale le jour ouvrable précédunt le jour 
du versement effectif en monnaie allemande. 

(3) Tout versement de ce genre constituera, dès l'arceptation du 
Créancier Bancaire Etranger, remboursement définitif du montant en 
devises du crédit à court terme en cause, ou d'une fraction de ce 
crédit, d'après le taux de conversion prévu au paragraphe (2) du 
présent article. 

(4) Les soldes en monnaie allemande résultant des remhourse- 
ments de crédits à court terme effectués en vertu du présent Arlicle 
ou de l'Article 11 A pourront être utilisés et transférés conformément 
aux dispositions des lois, ordonnances, instructions et licences allites 
(y compris les licences générales et spéciales délivrées per la Bank 
deutscher Laender) en vigueur sur le territoire de la République 
Fédérale au 24 mai 4%2, ou conformément aux autres autorisations 
données par la Bank deutscher Laenéer, Toutefois, la Bank deutscher 
Laender ne pourra en aucun cas prendre de disposilions rég'emen- 
aires relatives au transfert et à l'utilisation des soldes en raonnaie 
allemande, et affectant les Créanciers Bancaires Etrangers, qui sojent 
plus défavorables pour ces créanciers ou aient pour effet %2 limiter 
leurs droits plus étroitement que les lois, ordonnances, instructions 
et licences mentionnées ci-dessus. 


11. Commissions et Intérêts. 


A compter de la date du présent Accord, toutes les commiasiens et 
tous les frais d’escompte conformes aux usages bancaires, aiasi que 
le droit de timbre sur les lettres de change, seront payés d'avance, 
et l'intérêt sera versé mensuellement dans la monnaie dans laquelle 
le crédit en cause est maintenu, 11 est souhaitable que ‘omissions 
et intérêts ne dépassent pas un montant raisonnable cornpte tenu 
des circonstances, et tout différend éventuel quant à leur montant 
entre le Créancier Bancaire Etranger et le Débiteur Allemand pourra 
être soumis à leurs Banques Centrales respectives. 


11 4. Arriérés d'Intérêt. 

Des intérêts au taux de 4 p. 100 par an seront calculés pour chaque 
crédit à court terme au titre de la période comprise entre la date du 
dernier payement d'intérêts au Créancier Bancaire Etranger, ou Ja 
date d'expiration du dernier des Accords } 
elle est postérieure, et la date du présent Accord. Ces intérêts seront, 
au choix du Créancier Bancaire Etranger intéressé 


récédents applicables si 


(i) soit calculés à la date du présent Accord et ajoutés au princi- 
pal du crédit à court terme en cause, et considérés comme 
une vartie intégrante de celui-ci pour ce qui concerne l'ac- 
cession au présent Accord et toutes les autres fins prevucs 
par celui-ci, 


(li) soit différés, auquel cas ils deviendront exigibles dans la 
monnaie étrangère en cause lors de l'expiration du présent 
Accord, sous réserve cependant qu'à tout moment avant 
cette dale, le Créancier Bancaire Etranger pourra, en vertu 
des dispositions de l'Article 10 ci-dessus, recevoir en mon- 
naie allemande tout ou partie de ces intérêts aifférés 


(convertis sur la base du taux moyen officiel coté sur Île 
territoire de la République Fédérale le jour ouvrable précé- 
dant le jour du payement effectif). 
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Dans la nolification de son accession au présent Accord adressée 
à sun Débiteur Allemand, chaque Créancier Bancaire Etranger lui 
noliflera en même lemps l'option qu'il a choisi d'exercer et, en l'ab- 
sence d'une telle notification, le Créancier sera réputé avoir choisi 
la solulion prévu à l'alinéa (1). 


12. Partage Proportionnel des Versements et des Süretés 
par les Banques Allemandes. 


(4) Au cas où un Débileur Allemand, ayant des delles à la fois 
vis-à-vis d'un Créancier Bancaire Etranger et d'un Débiteur Bancaire 
Allemand, deviendrait insolvable, ou solliciterait un concordat ou 
arrangement de même nature avec l'ensemble ou quelques-xrs de 
ses créanciers, ou serait déclaré failli, pendant la dure du présent 
Accord ou dans les 3 mois suivant son expiration, le D‘bileur Ban- 
caire Allemand parlagera proportionnellement avec le Créanrier 
Bancaire Etranger le montant de tous les versements que le Débiteur 
Alleëmand aura pu eflectuer entre les mains du Débiteur Bancaire 
Allemand à tout moment au cours des quatre mois qui auront précédé 
cet événement, 11 procédera au mêrne partage pour toutes les sûretés 
(y compris les garanties) qui auront été fournies par le Lébiteur 
Allemand à un moment quelconque pendant la durée du présent 
Accord. 

(2) Le syndic de la faillite ‘Konkursverwaller), ou les fonctionnaires 
Allemands chargés de l'exécution du concordat ou de l'arrangement 
dont il est question ci-dessus, ainsi que le Débiteur Bancaire Alle- 
zoand, devront fournir tous les Créanciers Bancaires Etrangers 
intéressés des renseignements complets sur tous les versements 
effectués et sur les sûrelés données, comme il est indiqué ci-dessus. 


13. Maintien de la responsabilité des Garants, etc. 


(1) Aucun garant, endosseur, ou avaliste, résidant sur le territoire 
de la République Fédérale ne pourra être relevé des obligations qui 
Jui incombent au titre d'un crédit à court terme quelconque en vertu 
de sa garantie, de son endos ou de son aval, du fait de l'ajournement 
de tout ou partie de ce crédit ou de modifications dans sa forme 
(y compris les modifications prévues à l'Article 19 ci-dessous) par 
application ou en conséquence du présent Arcord, Aucun débiteur 
résidant dans la République Fédérale et responsable totalement ou 
conditionnellement d'un crédit à court terme ne sera considéré 
comine reieve de ses obligations du fait du remboursement partiel 
du crédit par un tiers ou de la modification de la forme de tout ou 
partie de ce crédit à court terme par application ou en conséquence 
ou présent Accord, Si l'obligation du Débiteur Allemand est garantie 
par un avaliste ou un garant résidant hors du territoire de la Répu- 
blique Fédérale et qui n'accepte pas l'ajournement ou Ja modifi- 
cation de la forme de cette obligation, le Débiteur Allemand ne 
pourra prétendre au bénéfice des dispositions du présent Accord 

(2 les membres d'une société de personnes ayant la qua- 
li le Débiteur Bancaire Allemand ou de Débiteur Commercial ou 
Industriel Allemand cesse d'appartenir à cefte société pendant la 
durée du présent Accord, soit pour cause de dérès, soit pour toute 
autre raison, toutes les obligations résultant d'un crédit à court 
terme maintenu dans le cadre du présent Accord seront réputées 
avoir été en existence à la date à laquelle l'intéréssé a cessé d'appar- 


Si un 


tenir à la sociéli de personnes en qué stion ; l'intéressé ou, en Cas de 
décès, sa succession, seront, dans la mesure où ils son! responsables 
de celles dx Obigaluons de la sociélé qui Élaient en existence à la 
dale à laquelle il a ces-é d'appartenir à celle-ci, responsables de 
toutes les © tions résullant du maintien du crédit à court terme 
en cause dans le cadre du présent Accord. 


15 illite, In 1bilité Violation de iccord : 
Eflets de la béchéance pour un Débiteur Allemand. 


(1) Au cas où, à un moment quelconque pendant la dure du pré- 


sent rd \ Débiteur Allemand uit déclaré en faillite ou 
deviendrait vale, il sera immédiatement déchu des bénéfices et 
privilèges prévus par ledit Accord. Si, pendant la durée de l'Accord, 
un Créancier Bancaire Etranger proclame qu'un Débiteur Allemand 


est devenu insolvable « e déclaralion est contestée, chaque 
rte aura le droit de porter le différend devant la Commission d'ar- 


{ 
1 


bi pour décision. En allendant que cétte Commission ait statué 
sur l'affaire, le Créancier Bancaire Elranger devra s'abstenir de toute 
I e à le e du Ix \ nand 

2) Au« »ü, à | pendant la durée du pré 
sent Accord, un Débiteur Allemand s’adresserait au tribunal compé- 
tent pour obtenir ur ncordat (V ( verfahren) ou tout autr 
orranzement de même nature avec l’ensemble ou quelques-uns de 
tout Créanlier Bancaire Etranger de ce Débiteur 
I \, à t mecordat ou cet arrangement n'ait été con- 
firm \1l comir nt. 7? r au Débiteur intér qu'il 
dét e l'A l'en ce aui cor * s relations mutuelles. Dès 
celle not Ù le à r à de jouir des bénéfices el privi- 
lèges ] par le ent Accord. 


{ (3) Au cas où, à un moment quelconque pendant la dure 4 
sent Accord, un Créancier Bancaire Etranger déclarerait “ 
teur Allemand a violé l’une quelconque des dispositions 4 
Accord et n'a pas réparé les effets de cette violation, dar 
semaines suivant la réception d'une notification officis 

du Créancier Bancaire Etranger, celui-ci pourra soum 

rend à la Commission d'arbitrage pour décision, En pare; 
mesure ne pourra étre prise dans ce domaine par l'une 

des parties au présent Accord avant l'intervention de la 

la Commission d'arbitrage. Si celte Commission se pron 

le Débiteur Allemand el si ce dernier ne se conforme pas à 
décision dans les deux semaines suivant l'intervention de 
le Débiteur Allemand sera immédialement déchu des } 
privilèges prévus par le présent Accord en ce qui conrer! 

à court terme tenu à sa disposilion par le Créancier Ban 

ger. 

(4) Lorsqu'en vertu des dispositions des paragraphes 
du présent Article un Débiteur Allemand cesse, à un mo 
conque, de jouir des bénéfices ou privilèges prévus par 
Accord, ses dettes deviennent immédiatement exigibles et 
soit envèrs l'ensemble de ses Créanciers Bancaires Elran: 
déchéance est due à la faillite, l’insolvabilité ou l'introdu 
demande de concordat (Vergleichsverfahren) ou d'autre 
ment de même nature avec l'ensemble ou quelques-uns de 
ciers, soit envers le ou les Créanciers BancCaires Etransi 
si la déchéance est due à la violation des dispositions du 
Accord. Rien n'empêchera alors le ou les Créanciers Bancai 
gers intéressés de poursuivre et d'exéculer toutes leurs cr 
l'encontre du Débiteur Allemand, notamment ar la voie d. 
qui leur seraient ouverts s'ils résidaient de façon permar 
territoire de la République fédérale. 

(5) Le fait pour un Débiteur Allemand d'être déchu du dx 
présent Accord ne saurait affecter les droits que toute partie 
détenir à la date de la déchéance, et notamment les droi!s 


court terme dont ce Débiteur était responsable. 

(6) Lorsqu'un Débiteur Allemand cesse à un moment qu: 
de jouir des bénéfices ou privilèges prévus par le présent A 
la suite d'une notification donnée dans les conditions pr 
paragraphe 2 du.présent Article, à l'exception du cas de 
(Vergleichsverfahren), les dispositions de l'Article 16 cia 
seront pas applicables aux obligations de ce Débiteur au ! 
dette en cause. 


15. Maintien des Crédits pour de plus longues Périodes 


Tout Créancier Bancaire Etranger peut s'entendre avec son 
teur Allemand pour maintenir tout ou partie de ses crédits 
terme pendant une période plus longue qu'il n'est prévu à | 
du présent Accord, ou pour remplacer ces crédits par d'aurr 
dits qui seront maintenus pendant une période plus lon: 
n'est prévu par ledit Article. Dès l'intervention de cet arran 
le on les crédits à court terme ainsi prorogés ou remplacés 
d'être assujeltis au présent Accord si la Bank deutscher La 
consent. 

16. Fourniture de Dev'ses Etrangères. 

La Bank deutscher Laender s'engage à tenir constamme 
nibles, pendant toute la durée du présent Accord, les devise: « 
gères nécessaires pour permettre aux débiteurs allemands di 
ter des obligations en devises assumées par eux par ap! 
ou en conséquence du présent Accord, 


17, Comité Consukatlif. 


(1) En vue de permettre des consultations périodiques 
Comité Allemand et la Bank deutscher Laender, de tenir les ! 
Bancaires Etrangers informés des questions qui se poser 
dant la durée du présent Accord, et de remplir telles autres 
compatibles avez les dispositions de :’Accord et qui Jui serai 
flées soit par ledit Accord, soit par les Comités Bancaires € 
un Comité consultalif composé de représentants des Comit: 
caires Etrangers pourra être convoqué à tout moment par 
dent du Comité Mixte des Représentants des Comités 1! 
Etrangers. Celui-ci sera tenu de convoquer le Comité { 
le Comité Allemand ou l’un des Comités Bancaires Etranz 
la demande. Chaque Comité Bantaire signataire du pré: 
sera en droit de désigner un délégué, Toute réunion fixée 
du présent article pourra être décommandée ou différée 
cation du Président du Comité Mixte susvisé. 

(2) Sous réserve des dispositions ci-après, toutes les « 


seront prises par un vote des délégués présents et représe 


majorité des Comités Bancaires Etrangers, à condition 
majorité représente, au moins 50 p. 100, en valeur nomina 
crédits à court terme alors non remboursés, 


Créancier Bancaire Etranger pourrait détenir à l'encontre « 
Deutsche Golddiskontbank au titre de toute garantie des cre 
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3) 
déégués présents el 


{ réter 


condi.ion qu'aucun 

cubstantiel ement les droits des parles au 
ceux qui y auront acc 6. Lorsque le Comité 

| Comité allemand auront décidé qu'un amendi 

pstantiellement ces droit:, cette décision 
joutes les parties au pres it Accord et X 

à "4 Au cas où, à un Mon) nt que nque, les 

à territoire de ja République Fédérale orist 
pancaire Elranger à demander le rembourse 

] nat je tout ou partie d'un crédit à court ! 

culiatif pourra, par un vote unanime de Ses 


réunion 


avec 


difier 


Le Comité ainsi nommé pourra, 
l'agrément 
et amender périodiquement le texte 
jement ne soit apporté qui pt 


présent 


(ou, Sans officielle, ! 


les 


par 


du Comité 
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«es délégués), Immo 
; de facon à rendre le remboursement 
prévu par ces irtic'es. obligatoire po 
| mesure OÙ UN Créancier B ire Etr 
erve cependant des limitations 
é être en vigueur sur le tei ! de 
l'égard de ces r mhoursement!s. 
re sera obligatoire pour toutes les parti 
. et pour ceux qui Y äl ont accédé. 
& restissements effectués dans le cadre de 
Accor les 


; \ compter de la date du présent 


afférents aux 


ment prévu par 10 
l tion que le taux de transfert de 
dépasse pas le taux d'intérét act 
crédits à court terme, iX 
] méme pays créancier. 
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tes 
présent Accord vi 
de la dér onciation dudit 
nt exigible et pa 
onciation 


{ 


lu dét 


de l'ac 


en droit de débiter les comples des Débhiteurs 
accentés 
héance 


montant de tous les etli 
lorsque leur date 
cependant 
Dons le « 
caires Etrangers 


mème 


échéanre. 15 


seront 


obligation effective le montant de tous les effet 
d'expiration du présent Accord 
date été présen és pour “epiation, € comme 
! d nelle le solde inutilisé de tout jil « 
rét ne pourra être complé tant que 
arrivés à échéance ou tant que des fonds 
1 nt avancés par les Créanciers Bancaire 
» trbitra 
1) cas de entr les Créanci Bat 
es Déhiteurs Allemands ou 
, ( itre part, au sujet de l'interprétation de ! 
\ en découlant le :ilige sera 
A ge insi e conformément aux 
A 
La Commmissi j'Arbitrag npos 
Banque des Ri ments Inlert 
u irbitrage, la L ] 
mission, la onde en La a be 
présider réunions de la !{ n 
| Président 
Ô b) La Banque des Règlements In io] 
irois personnes eh de men 
il Commission d'Arbitrage. Ces d 
le ou les membres } s q 
ou pour toule autre raison, Re Sseraiel 
1 sister aux £séal le la Con sion. 
- ments Internationaux spécifiera le n 
chaque membre suppléant sera €h 
| suppléants ne pourront assister au 
mission qu'en l'absence des 
sont respectivement chargés de reimgiacer. 


(1) Voir Annexe HI A. 
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personnes ou de capitaux, se trouvant sur le territoire de la Répu- 
blique Fédérale sera, pendant la dure du présent Accord, devenue, 
par succession ou substitution, débitrice de tout ou partie d’un crédit 
à court terme, ou lorsque de nouveaux instruments d’'accession seront 
échangés par appli'ation des Artic'es 3, 7 ou 8, l'accession au titre 
du crédit ou de la fraction de crédit en cause pourra, sans l’assen- 
timent prévu ci-dessus, être effectuée dans un délai ra'sonnable à 
compter de la succession ou substitution en question. 

(5) Lorsqu'un crédit, ou une fraction de crédit, à court terme aura 
élé accordé à un débiteur bancaire qui n'aura pas sa résidence habi- 
tuelle sur le terriloire de la Républ que Fédérale ou que le Créancier 
Ban'aire Etranger ne pourra plus retrouver au identifier, et qu'un 
client de ce débiteur bancaire, ayant sa résidence habituelle sur le 
terr loire de la République Fédérale, sera également responsable de 
ce crédit ou de cette fraction de crédit, ce client sera tenu (si le 
Créancier Bancaire Etranger en fait la demande) d'accéder au présent 
Accord au titre du crédit ou de la fraction de crédit en question aux- 
quels les dispositions du présent Accord deviendront alors applicables 
comme s'.1s avaient été accordés directement à l’origine à ce client. 

(6) Lorsqu'un crédit, ou une fraction de crédit, à court terme 
aura été accordé à un débiteur ‘ommercial ou industriel qui n'aura 
pas sa résidence habiluelle sur le territoire de la République Fédé- 
raie ou que le Créancier Bancaire Etranger ne pourra plus retrouver 
ou identifier, et qu’une personne, ayant sa rés dence habituelle sur 
le territoire de la République Fédérale, sera également responsab'e 
de ce crédit ou de cette fraction de crédit en qualité de garant, endos- 
seur ou avaliste, cette personne sera tenue (si le Céancier Bancaire 
Etranger en fait la demande) d'accéder au présent Accord au titre 
du créjit ou de la fra:ton de crédit en question auxquels les d'spo- 
sitions du présent Accord deviendront alors applicables comme s'ils 
avaient été accordés directement à l'origine à ce particulier. 

(7; Lorsqu'une entreprise bancaire, commercia'e ou industrielle 
succédera ou aura succédé au déb teur primaire d’un crédit, ou d'une 
fraction de :rédit, à court terme, par application ou en conséquence 
de la loi allemande (notamment du Règlement d'application Ne 35 de 
la Loi No 63 sur la Réforme monétaire ou de la Loi sur les institu- 
tions de crédit promulguée le 29 mars 1952), le Créancier Bancaire 
tranger pourra accéder au présent Accord vis-à-v's de cette entre- 
prise au titre du crédit ou de la fraction de crédit en cause, et l’entre- 
prise intéressée devra confirmer sa propre accession selon la procé- 
dure et avec :es effels prévus dans le présent A:cord. Les présentes 
dispositions s'appliqueront également aux cas de succession par 


subsiitution d'un crédit ou d'une fract'on de crédit chaque fois que * 


celle substilution sera conforme à la législation actuellement en 
vigueur dans la République Fédérale (notamment, l'article 7 (3) de 
la Loi sur les institutions de crédit du 29 mars 1952). Dès l'accession 
au présent Accord, au titre d'un créd't, ou d’une fraction de crédit, 
à court terme, du Débileur Allemand successeur, l'accession du Débi- 
teur A:lemand auquel il s'est substitué cessera immédiatement de 
porter ses effets (sauf lorsqu'il est autrement disposé dans le présent 
Accord). 

8) Lorsque, par application de la législation actuellement en 
vigueur dans la République Fédérale (notamment, du Règlement 
d'applicat on No 35 de la Loi N° 63 sur la Réforme monétaire ou de 
la Loi sur les institutions de crédit promu:guée le 29 mars 1952), un 
ou plusieurs établissements bancaires successeurs deviendront ou 
seront devenus responsables, conjointement avec le Débiteur Ban- 
Caire Allemand initial, d'un crédit, ou d'une fract'on de crédit, à 
court terme, ce ou ces établissements accéderont également au pré- 
sent Accord (sous réserve des dispositions des deux paragraphes sui- 
vants) au litre du crédit ou de la fracti5n de crédit en question. Tou- 
telois, dans ce cas, l'accession du Débiteur Bancaire Allemand initial 
gardera toule sa valeur et continuera de produire tous ses eflets. 

(9) Lorsqu'un crédit, ou une fraction de crédit, à court terme aura 
été accordé à un Débiteur Bancaire Al'emand et qu’un client de ce 
dernier, ayant sa résidence habituelle hors de la République Fédé- 
raie, sera également responsable de ce crédit ou de cette fraction de 
crédit, n! le Iébiteur Bancaire Allemand, ni aucun établissement 
bancaire solidaire ne seront tenus de prendre, au titre du crédit ou 
de la fraction de crédit en question, aucune des mesures prévues par 
le présent Accord (excepté en ce qui concerne leur accession qui 
devra étre effectuée et constituera reconnaissance de l’existence et 
du montant du crédit ou de la fraction de crédit en question), sauf 
dans la mesure où le Créanrier Bancaire Etranger aurait été, en 
l'absence du présent Accord, autorisé par la Loi allemande, a pour- 
suivre le remboursement de sa créance sur le territoire de la Répu- 
blique Fédérale. 

10) Lorsqu'un crédit à court terme résultera d’une avance en 
espèces non transformée en crédit d'acceptation, et que le Créancier 
Bancaire étranger ne pourra (du fait de la Kgislation actuellement 
en vigueur sur le terrilo’re de la République Fédérale et, notamment, 
du Règlement d'application Ne 35 de la Loi Ne 63 sur la Réforme 
monétaire ou de l'article 7 (2) de la Loi sur les institutions de crédit 
promu'guée le 29 mars 1952) obtenir qu'un remboursement partiel 
sur le territoire de la République Fédérale, ni le Débiteur Bancaire 

llemand ni aucun établissement bancaire solidaire ne seront tenus 
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de prendre aucune des mesures prévues par le Présent 
titre de la fraction du crédit dont le Créancier Bancaire F1 É 
peut actuellement poursuivre le remboursement (excepté « j 


concerne leur accession qui devra être effectuée et constituera 
naissance de l'existence et du montant de la fraction en ce! 
avant le moment où le Créancier Bancaire Etranger aurait 4 
l'absence du présent Accord, autorisé, par la Loi allemand: 

suivre le remboursement de sa créance sur le territoire de 

blique Fédérale. 


23. Deutsche Golddiskontbank. 


(1) Aucune des dispositions du présent Accord ne saurait limites 
les obligations de :a Deutsche Golddiskontbank, ou les à 
Créanciers Bancaires Etrangers à l'encontre de celte institut 
obligations et droits étant énoncés ou incorporés dans le 
des précédents Accords opplicable à chaque crédit à court 
particuiier. L’Article 233 de l'Accord de 1939 devra être « 
comme incorporé au présent Accord (pour prendre effet à com; 
la date de celui-ci) sauf que: 

(a) le paragraphe 3 de cet article sera considéré comme md 

l'expression « le présent Accord » qui figure au paragra; ; 
(b) de l'Article 23 de l'Accord de 1933, étant remplacée jar 
les mots « l'un quelconque des accords précédents | 

(b) le paragraphe 4 de cet Article sera considéré comme rmod.fé, 

l'expression « l’Article 23 des Accords de 1932, 1993, 1951, 102, 
1936, 1937 et 1928 » étant remplacée par l'expres:ion « | Xr- 
ticle 23 de l’un quelconque des Accords précédents »; 


(c) les paragraphes 35 et 3 de cet Article seront considérés comros 
supprimés. 

(2) Par la signature du présent Accord, le liquidateur de ‘à 

Deutsche Golddiskontbank sera cons.déré comme ayant acceple les 

dispositions du paragraphe (1) du présent Arlicle et comme avant 


donné à chacun des Créanciers Bancaires Etrangers ayant accik 
présent Accord au titre d'un crédit, ou d'une fraction de credit à 
court terme antérieurement garantis par la Deutsche Goldd:k 
bank, l'assurance que, dans la mesure où ces crédits ou fracti de 
crédit, n'ont pas encore été remboursés ou satisfaits, la responsa. 
bilité au titre de la garantie garde toute sa valeur et continue de 
produire tous ses effets. 


24. Versements ayant d'autres Origines. 


Au cas où, à la suite de son accession au présent Accord, un 
Créancier Bancaire Etranger accepterait d'une t'erce partie, au titre 
d'une dette quelconque incombant à un débiteur résidant à 
tériewr des frontières de l'Etat allemand telles qu'elles étaient 
nies au 31 décembre 1937, un versement quelconque qu'il serait 
tenu, soit par l'application de la loi soit pour tout autre raison, où 
qu’il déciderait lui-même d'utiliser à la réduction des crédits à court 
terme couverts par le présent Accord, ce Créancier Bancaire Etrat 
ger devra aflecter ces montants au remboursement définitif de a 
dette correspondant au crédit ou aux crédits à court terme (s'il en 
existe) au titre desquels lesdits montants lui auront été versés, Toi- 
telois, lorsque le versement n'aura pas été effectué au titre d'un 
ou plusieurs crédits à court terme spécifiquement désignés, le Cr 
cier Bancaire Etranger devra aflecter le montant reçu à la réduction 
du ou des crédits à court terme de son choix, à moins qu'il ne soit 
détenteur d'autres créances répondant à la définition ci-dessus (el 
ne présentant pas le caractère de crédits à court terme) à la rédic- 
tion desquelles il serait légalement en droit, et choisirait d'utiliser 
ledit versement. Le Créancier Bancaire Etranger notifiera immédate- 
ment au ou aux Débiteurs Allemands intéressés et au Comité Ale- 
mand, ainsi qu’à son propre Comité Bancaire Etranger, l'affecta 
du versement à la réduction du ou des crédits à court terme en 
cause, dès qu'il y aura procédé; et la dette correspondant au crédit 
ou aux crédits à court terme auxquels ce versement aura été affecté 
sera de ce {ait définitivement remboursée. 


25. Signature et Titre abrégé de l'Accord. 


(1) Les originaux du présent Accord, signés par le Comité Alle- 
mand, la Bank deutscher Laender et les Comités Bancaires Etrangers 
intéressés seront envoyés, par l'intermédiaire des banques centrales, 
à la Banque des Règlements Internationaux qui en sera le dépos:- 
taire pour le compte des parties intéressées. : 

(2) Le présent Accord pourra être nommé l’ « Accord de crédil a°e- 
mand de 1952 ». 


26. Notilicutions. 


Toutes les notifications écrites, à caractère soit officiel soil A- 
cieux, exigées par les dispositions du présent Accord, seront 
dérées comme ayant été dûment données lorsqu'elles auront cà 


— 


té 


— 
| 
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envoyées par postale, télégraphique ou radio-Klégraphique 
port payé) ou remises, soit à une adresse fournie par la parle des- 
tit taire de ladite notificalion, soit, si aucune id se de ce genre 
n's été donnée, au domicile commercial habituel de la partie inté- 


27. [Supprimé]. 


2%. Tire des Articles. 


Les titres des d'fférents articles du présent Accord n'ont été donnés 
er pour faciliter les céflérences évenluelles ei n'ont nullement 
ous objet d'en fixer l'interprétalion. 


29, Signatures nécessaires. 


Le présent Accord entrera en vigueur lorsqu'il aura été signé par 
le Comité Allemand et la Bank deulscher Laernder, et Jorsqu il aura 
été signé et (en cas de besoin), ratifié, par des Comitts Bancares 
Etrangers représentant des Créanciers Bancaires Etrangers dont les 
crédits à court terme constituent, en valeur nominale, 35 p. 100 du 
montant des crédits à court terme non rembourss, 


ANNEXE III A 


Echange de lettres enregistrant certains accords supplémentaires 
conclus entre les représentants des créanciers et des débiteurs au 
sujet de l'Annexe HI. 

Au 
Cumiüé américain des créanciers 
de standstill de l'Allemagne 
Comité bancaire brilannique your 
les affaires allemandes 
Comité bancaire suisse pour 
l'Accord de Crédit allemand. 


ACCORD DE CRÉDIT ALLEMAND DE 19:27, 


Messieurs, 

Aux termes des déclarations faites par la Commission Tripartle des 
Dettes Allemandes au nom des Gouvernements représentés dans son 
sein et par la Délégation allemande pour les Dettes extérieures au 
nom du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, ces 
Gouvernements sont prêts à prendre les mesures administratives 
appropriées en Allemagne en sue de permettre à l'Accord de crédit 
allemand de 1952 (qui constitue l'Annexe JH à l'Accord sur les Dettes 
exiérieures allemandes, et qui est désigné ci-après sous le nom 
d'« Accori de 1952 ») d'entrer en vigueur dès la ratification de l’Ac- 
cord sur les Dettes extérieures allemandes par la République Fédé- 
rale d'Allemagne étant précisé que les payements en devises élran- 
gtres prévus par l'Accord de 1952, autres que ceux résultant norma- 
lement de l'application de son article 5, seront différés jusqu à la 
date où r'ac:ord sur les Dettes extérieures allemandes (désigné ci- 
après par le nom d’ « Accord Intergouvernemental ») entrera en 
visueur conformément aux dispositions de son Article 35. 

De méme, les 1ormules d’accession qu'il est proposé d'échanger 
conditionnellement entre créanciers et débiteurs au titre de l'Accord 
de 1952 font allusion (entre autres) à l’ajournement prévu ci-dessus 
des payements en devises dus au titre dudit Accord. Les débiteurs 
conviennent que, dès que l'Accord de 1952 sera devenu pleinement 
äpplicable par suite de la mise en vigueur de l'Accord Intergouver- 
hemental, ils verseront sans délai à leurs créanciers tous les paye- 
ments en devises étrangères au titre de l’Accord de 1952, qui auront 
été ajournés dans l'intervalle. 

Nous confirmons par les présentes que l'Accord de 1952 entrera 
en vigueur lorsque les conditions prévues dans son Article 29 auront 
été remplies et lorsque l'Accord Intergouvernemental aura été ratifé 
par la République Fédérale d'Allemagne, mais qu'il cessera d’avoir 
ellet s'il n’est pas inclus dans cet Accord Intergouvernemental lors 
de l'entrée en vigueur de ce dernier. En consé Juence, la date d’en- 
trés en vigueur de l'Accord de 1952 au sens de l'Article 2 de cet 
Accord doit s'entendre de la date à laquelle les conditions prévues 
à l'Artice 29 dudit Accord auront été semplies et l'Accord Intergou- 
\érnementlal aura été ratifié par ia République Fédérale d'Allemagne. 

Nous confirmons en outre que, si l'Accord de 1952 est inclus dans 
ledit Aceo rd Intergouvernemental de l'entrée en vigueur de ce 
uerILer par application de son Article 35, nous ferons chacun de notre 
côté tout ce qui est en notre ut pour permettre un versement 
rapide aux créanciers de tous les devises résultant 


de ! hi à plication de l'Accord de 1952 qui auront été ajournés dans l'in- 


de; modalités et conditions exposées dans votre lettre. 


Nous vous confirmons en particulier notre accord sur 


suivants: 


(a) l'Accord de 1952 entrera en vigueur iorsque les conditions pré- 


vue 


cor 


par 


d 


dans 


sur 


e 
MOIS l'Accord Intergouverner 


ratifié par la République Féd ral le d'Allemagne, mais cessera 


son Arbcle 29 auront été remplies et 
s Dettes extérieures alleman 
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N nons que, conforimén 3 
pa s à 1 
H tt \ 1 \ 
at 1 { 

Paragraphe (1) du Rem re 
nement de !'a iqu Fe de el les rites a} 
pri » par les ts es À t jues 
R« 11 Féd d'A'emagne et 

Aj9 it mot 1 1 

Faire précéde ies motf Les A | 3 
compétentes de la Répul e Féd J'AI n 
(Ouesti ve il dans tout 1 mesure du 

iv) à ce que et È 

Article A) Définitions. — Dans la defin tion di vx n R . 
blique Féd le ajouter in [ine les « 
ident.fler le territo.re en cause et non à défi \ 1= 
vernermentale », 

Article Arbitrage Dans le paragraphe (1), 3 
mots « Lébiteurs ailemands » les mots « ayant accédé au present 
Accord ». 

Article Accession à ircord. - Dasn le paris 1 
fin de la troisième phrase, supprimer les mots « et confirmant l 
accession » ei les Inpiacer es MOIS « tq 
au ent Accord ] Ù le « in fait la de } 
qu'il accédera à tout accord de rer ellen t ou d'ext i 
pourrait être signé par le comilé allemand et la Bank d ? 
Linder » 

Le Comité allemand soussigné acceple par les pre née 
ment au paragraphe 22 (4) de l'Accord de 1952, que # Comte = 
longent le délai au cours duquel un ou han- 
caires étrangers de vos pays respeclifs auront la | té d Pr 
à l'Accord de 1952, de façon à leur permeitre d'a P Ù 
délai de deux mois à compter de l'entrée en vigu de l'Aci 1 
ntal. 

Veu ez agreer 

pour le Comité des Dette de I 
et en 1 Horn 
Sign pour la Banque deutscher Länder et en hi 
Au Comudé allemand pour les Dettes de Sl istill 
et à la Bank deutscher Lander, 
ACCORD DE CRÉDIT ALIEMAND DE 1952, 
Mes-jeurs, 

Nous avons l'honneur d'accuser la réception de votre lettre rela. 
live aux arrangements pris en vue de l'entrée en vis 1r « A\c- 
cord cité en réf e et de l'ajournemment temporare du vi t 
aux créanciers des payements en devises prevu Act 
question, autres que ceux résullant de l'appheali de 
Article (5), et nous confirmons par les présentes notre acceptation 


») aura été 


d'avoir effet s'il n'est pas inclus dans l'Accord Intergouver- 
nemental jors de l'entrée en vigueur de ce dernier 
lous les payements en devises étrangi prévus dans j'Ac- 
cord de 1952, autres que ceux résultant de l'application nor- 
male de son Article 5, seront ajournés jusqu'à l'entrée en 
vigueur de l'Accord Intergouvernemental par a! { je 
son Article 25; 
es amendements au texte de l'Accord de 195 | 4 
votre lettre seront porés à l'Accord t qu'il sera 
présente lettre pourra êlre signée en plu rs ex! 5 
Inst sront ensemble un 1l e ent 
( 
Sig r m n 4 te 
Si d Ait gne et € 
Sign le Con banca pour 
Aflaire et en 
Signé pour le Comité bancaire \ | de 
ind et en n nom 


4 
LA 
| 
| 
| 
€ 
points 
(c) 
La 
qui 
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ANNEXE IV CHAPITRE A. — Champ d'application du règlement, 
Le règlement ci-après s'applique aux créances suivant! 
Recommandations agréées pour le Règlement des Créances nees Article 14. 
da Livraisons de Marchandises et de Prestations de Services, de Créances pécunlaires nées d'échanges internation 4 
certanes Créances Financières et de Diverses autres Créances. dises et de services, et créances pécuniaires de racti 
échues avant le 8 mai 19:15 à l'encontre de débiteurs | 
[Note. — Le lerte reproduit ci-dessous est celui de l'Annere G au publics (créances commerciales anciennes), 
Rapport de la Conférence des dettes ertérieures alemarules, avtc IL s'agit notamment: 
les modijications nécessaires pour assurer la concordance des » Yivrai arc 
testes dans les trois langues.] (1) des créances nées de livraisons dé mar handis 
(2) des créances nées du payement anticipé de march: t 
de services, 
TAULE DES MATIÈRES (3) des frais accessoires afférents aux mouvements de 
dises, pour aulant qu'ils n'ont pas été factur ; 
rechandises, v pris s frets enses a! 
Cha e 4. — Champ d'apylication du règlement. (4) À de es. d 
Arti le où elles ne sont pas visées par d'autres alinéas, y 
1. Créances nées d hanges de marchandises et de services. les jelons de présence des membres de conscil d 
tralion et des trustees, 
vi esl (5) des redevances afférentes aux droits de propriéls 
4 es aires droits d'auteur, assistance technique et des cr 
D. Ex logues, 
(6) des créances d'indemnités nées et exigibles avant le 81 | 
au titre des domnmares subis à l'occasion de livra ; 
e — P CIpeS marchandises on de prestalions de services, 
(7) des salaires, traitements, pensions résultant de contra! 
{ } \ark vail et commissions, 
: Créa en de étrangères avec cl'ause-0r. (8) des prestations d'assurances sociales, 
8, Evatu \ en Deutschermark de créances en devises étran- (9) des créances nées d'opérations d'assurance privée. 
Les créances qui, bien que ne figurant pas expressément « 
9 k ' nskasse für deutsche Auslandsschulden (Caisse de calégories (1) à (9) ci-dessus, appartiennent cependant netler i 
pour les s exléricures allemandes). lo catégorie des créances nées d'échanges internationaux « 
té \ né 1 la Deutsche Verre hnungskasse. chandises et de services réglées par le présent Article, doivi 3 
an débiteur se trouve dans une classées aux alinéas correspondants. 
12. Transmission, | ession légale, des créances et des \rticle 2 
Créances financières ci-après, y compris les intérêts im 
D sitions de contrôle avant le 1945, à l'encontre de débiteurs privés: 
(1) créances libellées en monnaie allemande, sans 
15 clause de hange ; 
16 Mixte (2) libellées, soit en devises étrangères, soit € i 
1: avec clause-or ou clause de chance 
19 | « en Peulschemark. (a) portent sur des personnes physiques et n'ont ; $ 
contra tées au nom j'une société appartenant au 
| ( sans ise-or (eur, sans égard à la durée où au montant de la 
e biteurs des concessions faites créance; ou 
(b) portent sur des sociétés allemandes appartenant 
1 mer ou im rectement à la personne ou 3 
] \ d allemar ou morales créancières, q 3 
le eu n ères allemandes, créances se présentent sous la forme de valeur 
lières non négociables ou sous toute autre for ou 
L ces Commerciales anciennes. (a) avaient, Sans Cgard à la durée, un montant ji 
rieur à 40.000 dollars américains ou à la contr ? 


9f, Créances nées de livraisons de marchandises. 
lé 1 pa nent à ipé de marchandises et 
93 Saiaires, lrailements et pensions résultant de eontrats de 
va 
{ litre « inces privées 
{ mnt | ines dive 
à Dispositions communes à toutes les créances commerciales 
D. — des ances finan: Cres privées. 
Lréa { n | \l'emande 
{ 1 E, — enu ents 
( — Cr es diverses, 
> 
\ ir n nmune des Délézations suisse et 
le I et des 7 ns sur le 
t des Det es suisses libelkes 
& 10 Franken- 
1 


de cetle somme {au cours du 1eæ juillet 1952 
(3 créances qui, bien que ‘non mentionnées expressér 
ulinéas (1) et (2) i<lessua, apparliennent cependant 1 
ment à la catégorie des créances financières réglées par le 
présent article et ne relèvent pas des projets de règli { 
contenus dans les Annexes 1 à III de l'Accord sur les d 3 

Ccxtérieures allemandes. 


(3) A titre exceplionnel, créances nées d'hypothèques, de di 3 
foncières et de rentes foncières (« Grund- und Renter 
den ») lorsque le débiteur ou propriclaire foncier est 3 


commune ou une autre autorité publique et que le 


gage ne résulte pas d'un contrat d'emprunt. 


Les dettes foncières en francs suisses («a Schweizer 1! 
grundschulden ») vistes par les accords intergouvernementaux ger- 
Imano-suisses des 6 décembre 1920 et 25 mars 1923, font l'ob; ) 
l'Annexe A au présent document. 

Article & 

Revenus antérieurs au S mai 1955 au bénéfice de créancie 
gers d'inveslissements dans la République Fédérale d'Allemagne où 
Berlin (Ouest), pour autant qu'ils ne sont pas traités dans l'A 
sur les detles extérieures allemandes ou une autre Annex \ 
Accord. 


s'agit notamment : 
(1) des dividendes sur titres émis dans la République 1 
d'Allemagne ou Berlin (Ouest): 


2) des bénéfices : 
des vers et fe nazcs. 


(Supplément.) 


21 
ni da 

du rt 
| 

LA 
F 


| 
| 
| 
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Article 4. \ 


ances pécuniaires, nées avant le 8 mai 1955, qui ne sont frai 
« d'autres Annexes à l'A cord sur les dettes extérieures alle- 


des, ni aux Articles 1 à 3 de la présente } posi | régit 
+ œnais relèvent par caractère de la présente proposiion 


rt 


1 
du règ'ement était d 
Ar!ic:e 
{ \ h 
cant exclues, jusqu’à nouvel ordre, de Ja présente proposil le | wne ra! : 
! jsement, les créances à l'encontre de la vil e de Bet et de ser- | .”*° 6, 
| hlics situés sur son terriloire el co liés par Berlin, 


| 
Cuarrrne B. — Principes généraux | 
| 
1 
| 
| 
| 


Conversion en Deutschemarle (1) Le | 
1 Les créances en Reichsmark seront réglées après que le créan- pavements faits à la K 
tranger aura déclaré accepler que sa e en 
‘mark au même taux que Île serait ice à | 
jer allemand. La présente dispo t 
créances p miaires en Mark-or \ark vec ( 
r, qui ne présentent pas ivtère t étranger 
de l'alinéa (2) près, Le Co e des e 
à accorder l'aut € 
ersion selon la Loi de t à \ 
\ législation relalive ‘ \ 
1 réancier a droit à la \ la + 
| 1 4 r 
Di 
L « 
d 
bli pourra appli ] d üp} | 
Il partiendra à la Délés er de 
1 far ] I 
15 lion qui | 
résentants de rs devraient VOil cu à le 
bre 1992 au pius lard, » 
| 
Article à. | 1 
3 | Le | 
Créantces en devises étrangères « 
pe suivant s'appliquera mutalis mulandis au rer: ment | 
] ann 
ounces, | 
es libellées en dollars-or ou f t cal bourg et 
d'un doll rant pour un r et d'un franc | 
int pour un rane sui: et les 1t5 | > 
s, suivant le cas, en doilars Courants 1 en francs | 
rant c) 1 
irants 
: autres dettes avec clause-or (à l'exception des dettes en bre 1952 au d | 
3 illemande avec clause-or qui font l'objet de l'Article 6, 
» 2), les sommes dues seront payables seulement dans > . 
3 e du pays dans lequel l'emprunt a été niracté ou émis ‘ 
nnaie est désignée ci-après par l'expression « monnaie “1 
. Le montant dû sera ileulé à la onltre-va r, SUP 
lu taux de change en vigueur à l'époque de l'échéai » de Les aux né: ant 
e en dollars américains oblenue en c« lissant en dollars ments des débiteu e Vi il 
s le montant de l'obligation, exprim ins la monnaie n'ont pa Î i 
À jon, sur la base du taux en vigueur à l'époque du contrat Etant donné la d l re à ] \ 
Û mission. Le mo nt en m ie d'émiss \insi tenu magne et les autre “a set d 
endant être inférieur à ce qu'il rait été sur la base questior non d i t être rég 
du taux de change en vigueur le août 1952. ciations intergour entre la Réoul \lle- 
Article 8, 
A e 11 
F ation en Deutschemark de créances en devises étrangères 
Clause lative aur cas où L re À ion 
es en devises étrangères seront évaluées en Deutsche- / 
la base des parilés notifiées au Fonds Monétaire Interna- | 
vigueur la veille du pavement. Si aucune parité n'est fixée, Si, et dans la 1 { 
sion aura lieu ir la bace du cours moyen de la Bank si gravement mn e r la gueé 3 ] À 
Länder, en vigucur la veille du payement d'autres e 
demandé de 5 de <e dar 
1} Voir Annexe VIE \élais 
Supplement Fin.) 


| 
4 
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obtenir: allègements. Ceux-ci doivent répondre à l'équité et à la 
Uon parti au débiteur, doivent correspondre aux Article 15. 
s dont le débiteur a déjà bénéticé où pourrait bénéfic'er 
l h nêémes motifs vis-à-vis d'un créancie: allemand en vertu de Règlement des litiges. 
la loi allen le et, en parliculier, de la législation sur l'aide aux 
débiteurs agshillesrecht}. En l'absence de d'spositions contraires expresses 4 
Si le créancier et le débiteur ne parv'ennent pas à s'entendre la proposition de règlement, les liliges entre créan 
question sera tranchée par le ‘Tribuna! allemand compétent. Le sur l'existence ou le montant des créances seront! « Se 
cré r pourra faire appel de la décision de première instance, à Tribunal! ou par le tribunal arbilral convenu entre ‘ p 
son choix, soit en utilisont les recours qui tui sont ouverts par la est compétent d'après le rapport juridique existant. 
Loi allemande, soit en s'adressant, dans les 30 jours de la notitica- 
tion d' la décision de preraière instance, au Tribunal arbitral consli- a 
tué conformément anx dispositions de l’article 17. La décision de article 16, 
vinal lie les parties 
Article 12. 
Transmission, par succession légale, des créances et des dettes. du réglement d: 2rgences d'opink n int dé 
terprétation du présent règlement, une Commission Mi À 
(1) Si un créancier étranger à acquis, ou acquiert à l'avenir, par instituée, Ele comprendra un L nbre égal de repré: . 
succession à cause de mort, une créance d'un autre créancier étran- | de la 
ger, celle sera traitée, dans le cadre de la présente Fropo- + résident. | 
sion de règlement, comme si elle appartenail encore au créancier l'est recommandé que la Commission soit compétente L 
Il en va de dans les cas analogues de succession der de: questions d'importance fondamentale relatives 
juridique légale. tation du présent règiement qui lui seraient soumises j 
(2) Est substitué au débiteur quiconque est tenu, aux termes de vernements. ' ; 
la Loi ou d'une Ordonnance exécutire, de reprendre la dette, ou l'a Si un Gouvernement estime qu'un cas soumis à l'appré 1 
reprise en ve:tu d'un contrat. Tribunal arbitral (Article 13) pose une question d'inporta 
damentale, il est recommandé qu'il puisse demander que le 
nal arhitral zenvoie le lilige à la Commission Mixte. Le 1:14 


Article 13. 


(1) Le créancier peut céder à un autre étranger le montant total 
d'une créance dont il peut exiger le paiement à l'étranger, à condi- 
tion que 

a) le cessionnaire réskle dans la même zone monétaire que le 

cédant, 

(b) la cession n'ait pas pour effet de modifier les éléments carac- 
{ tiques de la créance, 

{c) la cession ne serve, ni directement ni indirectement, au règle- 


ment de la créance. 


Les rvices allemands compétents accorderont l'autorisation de 
cession quand seront remplies ies conditions (a) à (c). Is devront 
en outre examiner avec bienveillance les demandes fondées d'un 
créancier nager en vue de la cession partielle de sa créance, 

La cession de la rréance confère au nouveau créancier les droits 
et devoi lu créancier initial, Si le nouveau créancier demande au 
débiteur un remboursement en Deutschemark, les règlements régis- 
sant les « avoirs bloqués originels » s'appliquent à ces avoirs bloqués 
à +: un délai de à compter de là Cession. 

(2) La cession des créances pouz lesquelles le créancier ne peut 
exiser Le paiement qu'en Deulschemark est soumise aux dispositions 
en vigueur au moment conskKré dans la Répuh'ique Fédérale et 
Berlin (Ouest) sur l'utilisation et la cession de telles créances. (Voir 
article 19 


Article 11. 


Accession du créancier et du débiteur au règlement des dettes. 
Disposiions de Contrôle des changes. Gbligations du débiteur. 


(1) Le réancier et le débiteur dés reux de régier une créance et 


une galion selon les condilionms de la présente proposition de 
rés wnt, doivent échanger des déclarations écrites dans ce sens. 
La d iralion d'adhésion du créancier peut aussi être transmise par 
l'in! wdiaire d'un organsme créé à cet effet dans le pays du 

2) 1 irport juridique entre créancier et débiteur est sujet aux 
dispositions allemandes et étrangères de contrôle des changes en 
vigueur, comple tenu des allègements et cunces$sions parliculiers 
prévus par le présent projet de règlement. 

Si le débiteur se reluse à souscrire la déclaration en question, 
ma ] e créancier se d«c:are lié, vis-à-vis du débiteur, par sa 
déclaration d'adhésion, le Contrôle des changes allemand accordera 
au cr er, Sur sa demande, dans le cadre de sa déclaration 
d'adhe toutes les autorisations nécessaires en matière de 
con » des changes, Ces autorisations devront permettre au créan- 
cier de pour re le débiteur et de recouvrer sa créance dans la 
mesure et de la manière prévues dans le présent projet de règle- 
it 

Si <ancçier n'a pas reçu satisfaction far exécution forcée, 
peut révoquer sa déclaration d'adhésion. 

La dél de l'autorisation du Contrôle des changes ne consti- 
tue pa » décision sur l'existence et le montant de la créance 

ï) Au \ le créa er demande le paiement en Deutschemark, 
il doit, vis-à-vis du débiteur, déclarer par écrit qu'il accepte le 
paien t en Deutschemark en règlement de sa créance 

(o où le créancier peut demander et demande en fait le 
trans! e débiteur doit prendre toutes les mesures exigées par la 
ill le côntrûle des changes en vigueur, pour se 


procu moyens de paiement nécessaires en devises étrangères 


arbitral devrait avoir le même droit. 


Article 17. 


Tribunal arbitral. 


Le Tribunal arbitral prévu à l'Article 11 se composera d'in 
arbitre nommé par le créancier et d’un arbitre nommé } é 
teur. Ces deux arbitres désigneront un Président, S'ils t 
se mettre d'accord sur ce choix, ils demanderont au Pr 
la Chambre de Commerce Internationale de procéder à 
gnalion. 

Les arbitres doivent être qualifiés pour exercer dans leur pars 
les fonctions de juges; celle condilion n'est pas exigée 4 
sident. 

Le Tribunal arbitral règle lui-même sa procédure, IL d'cide é21. 
lement quelle partie doit payer les dépens. 

La Délégation allemande recommandera au Gouvernement F4 
ral de veiller à ce que, dans les cas où les parties ne 
pas en mesure de faire l'avance ou de supporter les dé 
par le Tribunal, le payement de ceux-ci soit réglé d'une 
adéquate. 

Le Tribunal arbitral pourra, à la demande commune L 
connaître également d'autres liliges entre créancier et 

Au cours des négociations intergouvernementales en 1 
mise en vigueur des recommandations de la Conférence 
extérieures allemandes, des dispositions détaillées devr 
convenues en ce qui concerne le Tribunal arbitral prévu par 'e 
présent article 

Arlicle 18. 
Payement en Deutschemartk. 

Par « payement en Deutschemark » au sens du présent règle. 
ment, il faut entendre le payement en monnaie allemande à un 
comple que le créancièr étranger possède ou fait ouvrr à son 
nom dans un établissement financier dans Je terriloire ce 
République Fédérale d'Allemagne ou de Berlin (Ouest). Ce cor 
sera sujet à la réglementation allemande de contrôle des cl 
en vigueur. 

La disposition ci-dessus n'exclut pas la délivrance d'ail iijons 
spéciales pour d'autres modalilés de payement. 

Article 19, 
Utilisation d'avoirs bloqués en Deuischemark. 

(1) Le créancier étranger détenteur d'un « avoir « en 
monnaie allemande pourra uliliser son avoir dan: 
réglementation en vigueur lors de l'entrée en vigu: 
règlement dans la République Fédérale d'Allemagne et Bet 
il pourra également céder de tels avoirs à une autre 
d'Allemagne. 

(2?) Le créancier étranger détenteur d'un « avoir de * 


en monnaie allemande conservera le droit de céder 
une autre personne hors d'Allemagne. 

Le créancier étranger détenteur d'un tel avoir cor 
d'utiliser cet avoir principalement à des jinvestiss 


terme dans l'économie allemande, 


mel 
en 
no! 
per 
en 
le 
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{ 
de: 
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au 
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y Les Autorités allemandes compétentes prendront les règle- 
ments nécessaires pour prévenir toute évasion illégale des avoirs Cuarirne C, — Règlement des créances commerciales anciennes 
en monnaie allemande ou tout autre æbus préjudiciable à l'éco- [Article 1.] 
nomie allemande et à l'ensemble des créanciers. Les utilisations 
ermises en vertu d'une autorisation générale lors de jientrée \ , 
en vigueur du présent règlement, pourront, en vue de permettre 
le contrôle, être soumises à une autorisation individuelle, sans Créances nées de livraisons de marchandises [Art  (1)}. 
les possibilités générales d'utilisation soient, de ce fait, res- 
que 165 (1) Le c 1! r vor A4 ! 
veintes. \ créancier TA ExISer 
() Les Autorités allemandes compétentes s'efforceront de prévoir (a) à partir du dé! le 19%, d le la < e 
des possibilités d'utilisation des avoirs bloqués en Deutschemark, (b) à partir du 4er janvier 1954 et en 10 à L toux 
dans la mesure où le permettra la situation des changes. Elies tiers restante 
auront pour but de simplifier dans la mesure du possibe la procé- À 
dure de délivrance des autorisations. Le créancier pourra, qu'au 1 ex Et 
44 r eu du transfert nent et 
l'utilisation des avoirs bloqués en Deutschemark, le Gouvernement «À 
pase paritaire de représentants des principaux pays créanciers, F 


d'une part, et de la République Fédérale, d'autre part. 


Article 20. 
Influence du règlement sur les créances existantes. 


Sauf dispositions contraires, le présent règ'ement, en tant que 
tel, ne modifie pas les créances auxquelles il est applicable. 


Article 21, 
Clauses d'option de change sans clause-or. 


La décision quant à la monnaie dans laquelle les créances avec 
clauses d'option de change (sans clause-or) devront être réglées 
reste réservée pour des accords intergouvernementaux, 


Article 22. 


Aflectation au bénéjice ds débiteurs des concessions 
laites par les créanciers. 


Les créanciers estiment que le bénéfice des concessions consen- 
lies par eux dans le cadre du présent règlement doit profiter aux 
débileurs, 


Article 23, 
Conversion eflectire. 


(1) Toute modification des conditions d'une delte est considérée 
comme une conversion effective, si elle a eu lieu avant le 9 juin 
133, ou, encore, si elle a eu lieu le 9 juin 19%3 ou après cette ñate 
et à la suite de libres négociations ou en raison de l'insolvabi'té 
survenue où imminente du débiteur, 

(2} Il sera présumé qu'il n'y a pas conversion effective résultant 
de libres négociations si le créan‘ier était représenté, au moment 
de la conversion, soit par le séquestre allemand des biens ennemis, 
soil par une personne analogue désignée par des autorités alle- 
mandes sans son assentiment. 

(3) Dans le cas des créances ayant la forme d'obligations, fl 
L'y a pas non plus conversion effective lorsque le créancier s’est 
borné uniquement à accepter une offre unilatérale du débiteur. 
ns. Le débiteur aura la charge de prouver qu'il y a conversion 
effective. 

(5) Dans le cas des emprunts des égiises, toute conversion sera 
considérée comme effective. 


Article 24, 
Monnaie de payement. 


Les dispositions concernant la monnaie dans 'aquelle une créance 
Pécuniaire doit être réglée restent réservées pour des accords inter- 
éouvernementaux. 


Article 25, 
Lois de validation des valeurs mobilières allemandes. 


Le présent règlement ne s'applique pas aux obligations et coupons 
dont la validation est requise en vertu de la Loi de validation des 
valeurs mobilières allemandes du 19 août 1919 {Wirtschaftsgezetsll. 
1919, page 295) et de la Loi de validation des valeurs mobilières 
allemandes émises à l'étranger d'août 1952, tant que ces obligations 
- po n'auront pas été validés selon les dispositions de ces lois 
+ 1 4e tout accord intergouvernemental qui pourrait être conclu, en 
e qui concerne l'application de ces lois, avec le pays où les valeurs 
Ont été émises. 


d'une prolongation de 3 mois du délai en question, en cas de 


(3) Après le 3 cembre 1933, le créancier ne pourra exiger 
qu'a du débileur le paiement en 1m inark du 
solde de 

Article 27, 


Créances nées du paiement anticipé de marchand 
ou de services [Article 1 (2;]. 


(1) Les créanciers et les débiteurs doivent se mettre d'accord, avec 
l'autorisation des autorités compétentes de leurs ays respectifs, sur 
un règlement correspondant à leur cas d'espèce. 


peut être al'einte, le creancier pourra exiger 


du montant dû, en {10 annuités égales à 


(2) Si une entente ne 
du débiteur le transfert 
partir du 1‘ octobre 1953. 


(3) Le créancier pourra, jusqu'au 31 décembre 1953, exiger de son 
débiteur, au lieu du transfert prévu au paragraphe ?, le paiement en 
Deutschemark de la totalité de sa créance dans un délai de trois 
mois à compter de la demande. Il est recommandé aux créanciers et 
aux débiteurs de convenir d'une prolongation de 3 mois de ce délai 
en cas de circonstances particulières, 

(#) Après le 31 décembre 1953, le créancier ne pourra qu'avec 
l'assentiment du débiteur exiger le paiement de la créance en 
Deutschermark, 


Article 98. 


Salaires, traitements et pensions résultant de contrats de trava l, 
COMMISSIONS le 4 ,7 

(1) Le créancier pourra exiger du débiteur le transfert du mon‘ant 
dû, en 5 annuités égales, à partir du fer janvier 1953, Dans ce règle- 
ment pourront être incorporés également, sur demande adr 
autorités allemandes compétentes par l'intéressé ou par une organi- 
Salion privée ou publique dûment autorisée par lu: à agir en son 
nom, les montants dont il peut être prouvé qu'ils ont ét 
porairement soit par l'intéressé, soit en sa faveur par son emploveur, 
à un compile ouvert dans un établissement financier dans le territoire 
de la République Fédérale ou de Berlin (Ouest). 

IL appartiendra aux Autorités allemandes compétentes d'examiner 
avec bienveillance dans les ca particulièrement dignes d'intéréi, la 
possibilité d'une accéléralion du transfert. 


(2) Le créancier peut, à tout moment, exiger de son débiteur le 
paiement en Deutschemark, dans un délai de 3 mois à compter de 
la demande, du soide non encore transféré à l'étranger, 


Article 29, 


Prestations d'assurances sociales [Artic'e 1 ’8)]. 
Ces prestations font déjà ou pourront faire l'objet de négociations 
et d'accords bilatéraux. [1 est recommandé de comprendre dans ces 
accords les prestations arriérées. 


Article 30, 
Créances au litre des assurances privées [Article 1 (9)1. 


(1) Les créances et dettes réciproques nées de contra!'s ou d’acrords 
d'assurance ou de réassurance de toute espèce ou en liaison avec de 
tels contrats ou accords peuvent faire l'objet de négociations bilaté- 
rales, 

Ces créances et dettes ne pourront être réglées que conformément 
aux accords bilatéraux applicables. 

(2) En l'absence de tels accords bilatéraux relatifs aux assurances 
âirectes ou s'il n'en est pas conclu avant le 31 mars 195, les créances 
des assurés étrangers à l'encontre des compagnies d'assurances dans 
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Ja République Fédérale d'Allemagne et Berlin (Ouest) seront réglées 


Le 


tant dû, 


di 


onformément aux dispositions suivantes: 

(a) pour les créances nées de contrats d'assurance-vie, selon les 
dispositions des Articles 33 et 31. 

{b) pour les créances nées de contrats d'assurances dommages, 
accidents ou responsabilité : 


(aa) si le Contrat d'assurance concerne des biens situés 
dans la République Fédérale d'Allemagne ou Berlin 
(Ouest), le paiement aura lieu en Deutschemark con- 


formément aux dispositions du contrôle des changes 
en vigueur dans la République Fédérale et Berlin 
(ouest), 
Les créances 

dommages, à 

conformément 


(bb d'autres contrats d'assurances 


t responsabilité seront réglées 


aux disposilions de l'article 31. 


nées 


iden!is e 


pour les créances nées de contrats d'assurance de toute nature 
nportant le paiement de rentes, selon les dispositions de l’arti- 
e 2. 

Les délails des disposit du paragraphe (2) seront réglés dans 


ACCord 


Article 91. 


Créances commerciales anciennes diverses 


(1) Le créancier pourra exiger du débileur le transfert du 

en 10 annuilés égales à partir du 1° juillet 1953. 

r pourra, jusqu'au 31 décembre 19%, exiger de son 

lièu du transfert prévu au paragraphe 1 ci-dessus, le 
Î nontant dû, dans un délui de 3 mois 

mp'er de la demande. 11 est laissé à la discrétion des créanciers 

mnvenir d'une prolongation de 3 mois du délai 


mon- 


réal ( 
= Le créanci 
au 


‘Marx ou 


des débiteurs de € 
! mn. en ra reonsiances paruicuieres, 

Apre décembre 1953, le paiement en Peulschemark de 
réance ne pourra être exigé qu'en accord avec le débiteur. 
particuliers, créancier et débiteur pourront, sous 


des cas 


réserve de lautorisation des autorités compé'entes, convenir un 


r 


lement différent, 


Article 32 


Dispositions communes à toutes les créances commerciales anciennes 


(1 


[Article 4 (1) à (9)]. 
) Arriérés d'intérels. 


Si des intérêts sont dus sur une créance, les arriérés d'intérêts 


jusqu'au 51 décermbr 1952 seront calculés à intérêts simples au 
laux 
a) © d'intérêt annuel était jusqu'ici inférieur ou égal à 
4 ni { istera 
) Si le taux d'intérêt a el était jusqu'ici supérieur à 4 p. 100, 
st red deux mais ne devra pas inférieur 
à 4! 
t réd ] irri l'intérèt sera ajouté au-principal 
de 
I 
Au dù po la KI du 1 Janvier 13 au 
si d 
1 antcrieure 
il norti de la créance 
1 À npler da date 
Le 1 50 p. 1%) du taux d'intérèt dû 
I taux « t ne devra toutef pas étre inférieur à 
100 in. taux d'intérêt appliqué 
« 1 4 100, ii reste inchangé. Les inté- 
] t 1 la fin de chaque année, en même 
jue l'am ement 
Déyx spécial 
{ ice visée à l'Article 1, alinéas (1) à (7), 
le peut prouver que sa créance est menacée, 
au lie du payement conformément aux 
\ ù 2 11, le pavement à un compte de dépôt en 
ouvert à son nom dans un établissement à désigner 
mande compétent 
ir, en ré \ cette demande, invoque la clause 
À où le dépileu se (rouv dans une situation 
f f ( Ar 11), il ne sera tenu de donner suite à 
\ nande de versement du créancier que lorsque le bénéfice de la 
e lui aura été définitivement refusé. 


(b) Le débiteur peut verser le montant d'une det{ 
l'une des catégories énumérées à l'alinéa (a) ci-d: 
comple de dépôt en faveur du créancier, s’il peut « 

(aa) Que le débiteur est l'hérilier ou l’exécuteur 
débiteur originel et que la succession doit étre parus 

(bb) Que le débiteur est une société et que cel! 
dation ; 

(cc) Que le syndic de faillite ou l'administral! 
judiciaire procède à une distribut'on, 

€) Le versement eflecilué à un comple de dépôt, 
aux dispositions ci-dessus, libère le débiteur de sa dett 
bénéficie, en ce cas, des mêmes conditions de tr 
montant versé au compte de dépôt (y compris les i 
où l'établissement tenant le compte de dépôt en v 
encore entre les mains du débiteur. 

d) Le créancier à, à tout moment, le droit d'exizes 
son compie en Deuischemark (Article 18) dun monta 
un compile de d'pôt spécial. 

Créances de [aible montant. 

Dans le cas des créances de faible montant, les Sen 

€eXamineront 


ressès en vue d'un translerl accéiéré. 


ave bienveillance, les d« 


(5) Payements au titre des livraisons de marchandise 
de 
versement à 


services, à propos desquels le créancier } 

son Ccormpie elé effectué sans 
Un créanc'er, qui prouve qu'un versement à son 

Où postal, pour livra sons de marchandises ou pre 

vices (Article 1 » à eu lieu sans son assentiment 

du versement à un compte de ce genre. perdre son 

son versement traité conformément au Chapitre C. 


Sur € 


D. — Réglement des créances financières privées 
Article 33. 


Les créances en capilal en monnaie allemande, y compr 
mark-or où en Reichsmark avec clause-or qui ne 
caractère spécifiquement étranger (Article 6), pourt 
à être payées aux condilions convenues, en ce qui con 
l'intérér que l'amortissement, con'ormément aux 
contrôle des changes en vigueur dans la République Fcd 
magne et Berlin (Ouest) au lu 
posilions actuellement en vigueur, le payement ne 
qu'en 


imoment « 


ivement, 


Article 34. 


Les créances en capital en devises étrangères et cel 
or ou en Reichsmark avec clause-0r mais prés: 
spécifiquement étranger (Article 6), seront « 

(1) Dans la mesure où le débilerr a 

Konversionskasse für deuil 


détermination des montants en 
faite selon les 


lant dus sera 
(2) Si des intérêts sont dus, le montant 


effectué des ve 
che Ausland-: 
capital et des 
dispositions de 


des arriéré 


jusqu'au 91 décembre 1952 sera calculé, à ju 
aux taux 
(a) Si le taux d'intérêts annuel était j 
ou à p. 109, le taux antérieur subs 
(b) Si le taux d'intérêt annuel était j 
à 4 p. 100, il sera réduit aux deux t 
être inférieur à 4 p. 100 
(3) Le montant des a rés Ca 
(1) et (2) ci-dessus sera ajouté à la créa 
remboursée, Le nouveau montant en ca] 
portera intérêt, à partir du 1% janvier 14%. à 
à 79 p. 100 du taux applicable lors de l'ent 
présent règlement. Toutefo:s, le nouveau tau 
devra pas étre: 
(a) Inférieur à 4 p. 100 ni supéreur à 5 ! 
an, pour les créances sous form 
{b) Inférieur à 4 p. 100 ni supérieur à 6 
pour les autres créances. 
Si le taux d'intérêt en vigueur jusqu'ici était € 
rieur à 4 p. 100, il reste inchangé 


Les intérêts devront transférés au 
mo:s. 


(4) Dans le cas des créances 
effective, c'est le taux d 


être moins 


ayant fait l'ohjet d'u 
n 


» 
térél convenu lors 


sion eflective qui sert de base du calcul } 
ments éventuels conformément aux alinéas 
Les réductions #'intérêt valables pour une « 


ne sont prises en considération que pour la pé: 


laquelle elles ont él£ convenues, 


: 

f trla 48 
; [Arüecle 1 (3), (4), (5) et (6)]. 
= 
} 
{ 
€ 
| 
Ja 
1 
période 


Octobre 1% 


l'objet d'une conversi 


pans le cas des créances ayant fait 


À 5) n 
| ” non effective, le taux d'intérêt qui aurait été applicable si 
cette conversion n'avait pas eu lieu sert de base de caleul 
pour les abattementls éventuels confurmément aux alinéas (2) 
et (3). 
(6) Le nouveau monlant en capital sera amorti à partir du {er jan- 
 vier 1958 pour le transfert des annuités suivantes: 
\ (a) pendant les cinq premières années (du 1% janvier 498 


au 351 décembre 1%2, une 
! {(b) rendant les cinq années suivantes (du 
u 31 décembre 1967) une annu'té de 

(c) pendant ies trois années suivantes 
au 31 décembre 1970) une 

intérêts seront calcuiés sur le 
subsistant au moment de chaque transfert, 

Jusqu'au 29 juin 1%3, le créancier po exiger 
arriérés d'intérêts cuicukés conformément aux 
et (4) ci-dessus ne soient Fas ajoutés au capilal conformé- 
ment à l'alinéa (3), mais soient réglés par paiement en 
Deutschemark. Le débileur devra effectuer ce paiement dans 
les six mois de la demande, 

pour les montants de faible importance, les pour- 

ront, dans des cas particuliers avec l'autorisation des 

autorités allemandes compétentes, convenir de conditions de 
remboursement différentes, 

es créanciers et les débiteurs pourront, comp'e tenu des dis- 

pasitions de contrôle des changes alurs en vigueur dans la 

République Fédérale d'Allemagne ou Berlin (Ouest), conve- 

nir du règlement en Deutschemark de tout ou partie de la 

créance. 

Les autorités allemandes compétentes rvent 
avec bienveillance, dans particulié 
d'intérêt, les demandes des intéressés en vue de 
de remboursement différentes, 

Les créanciers élrangers titulaires des 
à l'Article ?, alinéa (2) (b), pourront exiger le paiement 
en Deutschemark des intérêts au 31 embre 1953 
sans la réduction prévue à l'alinéa (2) du présent Article, 
s'ils acceptent ce paiement comme un règ'ement complet. 
le cas échéant, les principes dans l'Annexe II de 
l'Accord sur les dettes extérieures allemandes pourront être 
appliqués, pour compléter la présente proposition de règle- 
ment, au règlement des créances afférentes aux obligations 
et courons qui relèvent de la présente proposition de règle- 
ment, 


annuilé de 3 p. 

r janvier 133 
p. 

r janvier 1968 
sanit 
capital 


1 
1: 


annuité de 15 P. 
Jnonlant en 


Les 


irra que les 


(2) 


intéressés 


et 


d 


d'examiner 


(10) 
digues 
conditions 


les cas 


créances énumérées 


échus dé 


(12) 


pos 


o1 


E. — Revenus arriérés d'investissements Article 


Article 3. 


Le paiement a lieu en Deutschemark conformément aux d'spo- 
silions de contrôle des changes en vigueur dans la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne et à Berlin (Ouest 
Charrrre F. — Autres créances pécuniaires 


{[Arlic'e 1], 


Article 3%. 
Ces créances sont réglées conformément aux dispositions appli. 
cables à la catégorie de créances à laquelle elles appartiennent ou 
iquelle elles présentent, en raison de leur caractère, le 
‘analogie, En cas de doute, il sera tenu compte des disposi- 
Uons généralement contenues dans les accords de payement, 


n! À 
q 


ANNEXE IV A 


[NOTE — Le terte reproduit ci-dessous est celui de l'Annere G A 
au Rapport de la Conférence des dettes ertéricures allemandes.) 


Déclaration commune des Délégations allemande et suisse au sujet 
des négociations relatives au règlement des dettes foncières suisses 
libellées en francs suisses (Schweizer Frankengrundschulden). 


En exécution de la déclaration du 20 mars 1952 soumise rar les 


représentants des Conférence des 
Det iations ont eu lieu à Fri- 
Î Elles n'ont cependant pu 


créanciers et des débiteurs à la 
tes allemandes de Londres, des nég) 
irg en Brisgau les 19 et 11 juin 1952. 
une conclusion. La Conférence de Londres nfor- 
bar une déclaration du {1 juin 1932. 

La continuation des négociations n'a pas jusqu'ki été possible 
T de diverses circonstan Les part les reprendront 
us tôt possible avec la par ation de l'Office fidu- 
La Délégation allemande avisera de leur 
Londres avant la sig je l'Accord 


ri ment ures alle- 


wutir à 


Inée 


en à été 


B es. 
pl 

Caire (Vertrauensstelle). 
la Conférence de 
ilergouvernemental sur 


usuilat 


ie sl des dettes 


‘ndes 
La m suisse renvole une fois de 


les dettes foncières en francs 


con- 
cnté 


à !” « Ex 


» prés 


suisses 
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à la Conférence à la suite des d suisse 
à la deux nière « 39 \ \ 4 
de 13 s 1° 
sa i u r ] 
tions bila 
La ra | allemand {ons 
LA à mande esiime en 


es lihellées en frans isses enirent dans le 
1 e d res sur le règlement des > 
LD au unité d \ D 
Les à 1 s e tri! i il r 
dans le | éokement des « 
pas être compétent à l'égard des dettes # es suisses | cs 
inis à l'Offi lormément aux accords 
vernementaux sses 
Londres, le 25 juillet 1% 
ANNEXE V 
[Note. — Le reproduit ci-dessous est celui de l'Annere 


de la des 


les] 


Recommandations agrôées pour le traitement des Payements faits 
à la Konversionshkasse. 


au Rapport Conference dettes erterieures 


I. La Délégation allemande e-<timait que le débite 


définitivement sa de 


libéré di ile à concurrence de 


à la Konversionskasse, Les re pre tants des crean pu 
estimaient que de tels versements à la Konversionskasse he 
pas, en règle genéraie, reconnus par la loi dt eurs pa 
libératoires pour le débiteur 

Désireux de mettre un terme à de stériles dis ions juri 
les deux parties se sont mises d'accord pour rechercher une 
tion pratique permellant de régler, sans formaliés inulih 
demandes des créanciers 

Tout en maintenant leurs positions juridiques, la Délégaliot 
mande et les représentla des Creunciet étranger at 
convenus de ce qui suit 

(4) Le débiteur allemand engage à rem D nl 

payements faits à la küs« ] li 
le ler 
(a) n'a pas ef ement recu de la K [BL 
paycine pondan au \er nent Cu 
teur, ou 
(b) a refusé le payement ou la prestation de la K 
sionskasse formiés sur er-ement du dé! ir 
qu'il ne voulait pas reconnaître Comme 
ce parer 1 
Dans le 15 des valell mo! soumi-e 
validation des valeurs 
ger, le présent règlement nc pplidue qu 
et coupons Valide nformérme 1 ] « 
Loi ou de tout ] 
tion de la Loi, avec le pays où it ‘ Ci 
au titre d'un jugement itoir Fe ing 
obtenu par le créancier en ex« | e | 

(2) Les débiteur seront remboursés di 
fonds publics allemands. 

(3) Les payements par le débileur à la Konver:ionskasse 


tombent 
comme 


pas sous 1e co 


le l'alinéa 1 ci-dessus sont € 


libératoires pour le débiteur à ‘urrence de leur montan 


II. Sous réserve des disposilions £gé du para 

ci-dessus : 

(a) Le Gouvernement Fédéral s'engage à assumer la resp 
lité du payement intégral aux « ers étrang ( 
monnaies dans lesquelles elles étaient 
mes qui ont été versées à la Konx 10 1-56 ar de 
teurs sur le territoire de la Sarre, et | ( ] 
créanciers étrange n'ont pas 
étrangères ou bénéficié d'autre lies 

(b) Le Gouvernement Fédéral s'engage à r 
lité du payxernent aux cr lers élrang da 
dans I es elles étalent exi: 1 t 
mes qui ont été versées à la Konversion<ka 
teurs en Autriche, en France, en Belgique, et au 1! 
bourg et au titre desquelles ré ers étrang 
pas reçu de versements en devise trangère Ju ! 
d'autres contrepart 

{c) Le Gouvernement Fédéral entrera en négoclations a 
représentants des créanciers étrangers avant la fin d 
bre 1952 au sujet de l'appli n de ces engagi 
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ANNEXE VI 


Recommandations agréées pour l'utilisation des avoirs bloqués 
en Deutschemark. 


[Nore. — Le texte reproduit ci-dessous est celui de l'Annere 8 
au Rapport de la Conférence des dettes extérieures allemandes.] 


Les arrangements détaillés ci-dessous ont été convenus en ce qui 
concerne l'utilisation des avoirs bloqués en Deutschemark : 

(4) Le créancier étranger détenteur d’un « avoir originel » en 
monnaie allemande pourra utiliser son avoir dans le cadre de la 
réglementation en vigueur lors de l'entrée en vigueur du présent 
règlement dans la République Fédérale d'Allemagne et Berlin 
(Ouest) ; il pourra également céder de tels avoirs à une autre per- 
sonne hors d'Allemagne, 

(2) Le créancier étranger détenteur d’un « avoir de cession » en 
monnaie allemande conservera le droit de céder cet avoir à une 
au're personne hors d'Allemagne. 

Le créancier étranger détenteur d'un tel avoir conservera le droit 
d'utiliser cet avoir principalement à des investissements à long terme 
dans l'économie allemande, 

(3) Les Autorités allemandes compétentes prendront les règle- 
ments nécessaires pour prévenir tou'e évasion illégale des avoirs 
en monnaie allemande ou tout autre abus préjudiciable à l’écono- 
mie allemande et à l’ensemble des créanciers. Les utilisations per- 
mises en vertu d'une autorisation générale lors de l'entrée en 
vigueur du présent règlement pourront, en vue d'assurer le contrôle, 
Ctre soumises à une autorisation individuelle, sans que les possibi- 
lités générales d'utilisation soient de ce fait, restreintes. 

(4) Les Autorités allemandes compétentes s'eflorceront de prévoir 
des possibilités d'utilisation des avoirs bloqués en Deutschemark, 
dans la mesure où le permettra la situation des changes. Elles 
auront pour but de simplifier dans la mesure du possible la procé- 
dure de délivrance des autorisations. 

(5) En vus de Ja discussion de questions générales liées à l’util- 
sation des avoirs bloqués en Deutschemark, le Gouvernement Fédé- 
ral constituera une Cornmission consultative composée sur une base 
paritaire de représentants des principaux pays créanciers d’une part 
et de la République Fédérale d'autre part. 


ANNEXE VII 


Accord sur les dettes en mark-or, ou en Reichsmark 
avec une clause-or présentant un caractère spécifiquement étranger, 


Délégation allemande 
pour les dettes extérieures, 
21918 Del, 99-2177/52, 
A M. le Président de la Commission 
Tripartite des Dettes allemandes, 
29, Chesham Place, Londres, S. W. 1. 


Londres, 21 novembre 1952. 
Monsieur le Président, 


Les négociations en vue de définir les critères applicables pour 
décider du caractère spécitiquement étranger des obligations en 
gmark-or, en Reichsmark avec une clause-or ou en Reichsmark avec 
une option-or, négociations qui avaient été prévues par l'Article V, 
paragraphe (3) de l'Annexe 4 et l'Article 6 de l'Annexe 6 du Rapport 
final de la Conférence des dettes de Londres et qui étaient mention- 
nées dans la leltre commune de Sir Otto Niemeyer et de M. Hermann 
J. Abs à la Commission Tripartite des Dettes allemandes, ont eu lieu 
à Londres du 21 octobre au 21 novembre 1952 entre la Délégation 
allemande pour les dettes extérieures et une lélégation de repré- 
sentants des créanciers britanniques, américains, suisses et néer- 
landais. 

Nous sommes heureux de vous faire connaître que ces négociations 
ont abouti le 21 novembre 1952 à une entente enregistrée dans un 
Accord qui a été signé aujourd’hui. Lors de la signature de cet 
Accord, les Présidents des deux Délégations ont échangé quatre let- 
tres, datées du 21 novembre 1952, qui ont pour objet de clarifier 
diverses questions posées par l'Accord. Ces lettres sont les suivantes: 

1. Echange de lettres relatif au transfert des montants dus sur 
des créances en mark-0r ayant un caractère spécifiquement étranger. 

2. Echange de lettres sur l'interprétation de la clause relative au 
contrat de « Trusteeship ». 

3. Echange de lettres sur une question d'interprétation relative à 
la 4 Ordonnance d'application de la Loi de Conversion monétaire. 

4. Echange de lettres relatif à une réserve des créanciers visant la 
conversion des créances à l'encontre de débiteurs secondaires et à 
la possibililé d'un retrait de cette réserve, 


Nous avons l'honneur de vous soumettre une copie du texte 4 
l'Accord en anglais et en allemand et les quatre échanges de lettre 
également en anglais et en allemand, en vous demandant de js 
vouloir les approuver aussitôt que possible. Nous serions her . 
que l'Accord ainsi que les quatre échanges de lettres soient « 
aux Annexes I, 11 et IV de l'Accord sur les dettes. is 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc. 
(signé) N. Leccerr, 


Président du Comité de Négociations « R x 
à la Conférence des dettes extérieures allemaruee 


(signé) J. 


Président de la Délégation Allemande 
pour les dettes extérieures. 


[Note. — (1) Les signataires de la lettre ci-dessus ont accepté que 
les documents cités soient joints en Annexe VIL à l'Accord sur Les 
dettes extérieures allemandes, au lieu d’être attachés aux Annexe: | 
IL et IV comme prévu dans le dernier paragraphe de la commuri::- 
tion ci-dessus. 

(2) Les échanges de lettres mentionnés dans le dernier paragraphe 
de cette communication ont été résumés et sont joints en 
Annexe VII A.] 


Accord sur les obligations en mark-0r ou en Reichsmark 
avec une clause-or présentant un caractère spécifiquement étranger, 


Londres, 21 novembre 192. 


En vertu des réserves formulées dans l'Article V, paragraphe 2? de 
l'Annexe 4, et dans l'Article 6 de l’Annexe 6 du Rapport final de 
Conférence des deltes de Londres, et de la lettre commune adre:ste 
par le Président dé la Délégation allemande, M. Hermann J. A!s et 
par Sir Otto Niemeyer à la Commission Tripartite des Dettes alle. 
mandes, le 49 novembre 1952, au sujet des emprunts en mark-or des 
Municipalités allemandes, il est décidé ce qui suit: 

L — Il est reconnu que les droits et créances spécifiés ci-dessous 
présentent un caraclère spécifiquement étranger au sens des dis 
positions susvisées. 


4 Créances exprimées en mark-or, en Reichsmark avèc une clause. 
or ou en Reichsmark avec une option-or, afférentes à des 
obligations établies par des débiteurs allemands et émises 
ou placées à l'étranger, à condition que ces obligations: 

{a) constituent un emprunt, dont les termes démontrent 
qu'il était exclusivement destiné à étre placé 
négocié dans des pays étrangers. Lorsque l'intére 
d’une obligation quelconque était exempt d'impôt su 
les revenus du capital, l'obligation sera considérée 
comme faisant partie d’un emprunt exclusivement 
destiné à être placé ou négocié dans des pays 
étrangers ; 

1b) soient, aux termes des obligations elles-mêmes, paya- 
bles dans des pays étrangers seulement. 

Toute partie d’un emprunt différent des autres parties en raison, 
soit de sa désignation spéciale, soit de son assujettisement en Alle- 
magne à un régime spécial en matière fiscale ou en ce qui concerre 
la cotation, sera de même considérée comme un emprunt au sens 
des paragraphes (a) ou (b) ci-dessus, sauf lorsque les obligations de 
cette partie de l’emprunt étaient officiellement cotées sur un mar- 
ché allemand des valeurs avant Je 1er septembre 1939. 


2 Créances exprimées en mark-or, en Reichsmark avec une clau:e- 
or ou en Reichsmark avec une option-or, afférentes à d'autres 
emprunts ou crédits résultant de transactions financières, 
contractés à l'étranger par des débiteurs allemands, y compris 
les créances de l'espèce garanties par des hypothèques, à 
condition : 

(a) qu'il ait été expressément convenu dans les accords ini 
tiaux écrits relatifs à la dette que le payement seriit 
fait à l'étranger, que le tribunal compétent serait un 
tribunal situé dans un pays étranger ou que la de 
serait assujettie à la loi étrangère et 

(b) que dans le cas des dettes contractées après le 21 j 
let 1931, les sommes prétées aient été versées en n 
naie étrangère; en Reichsmark libres ou en or ou aiert 
été prélevées sur un compte en Reichsmark bloq 
crédit duquel avaient été portés des versements pr 
nant d’un remboursement d'emprunts en mark-0r où 
en devises étrangères contractés à l'étranger ava 
81 juillet 1931, à condition que les sommes prove! 
du comple en Reichsmark bloqués aient été pr 
à nouveau par le créancier étranger à un aulre d 
fleur allemand avec le consentement des aut 
allemandes de contrôle des changes et qu 
clause-0r ou qu'une clause d'option-or ait été stipulre 
dans ce nouvel emprunt. 
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Un emprunt ou un crédit sera de même considéré comme ayant 
été contracté en pays étranger si le débileur savait, au moment où 
ja dette à été contractée, que le créancier allemand, agissant en 
vertu d'un contrat de « Truslceship », n'éiail que le mandataire 
d'un préteur étranger. Un cmprunt ou crédit contracté auprès du 
mandataire étranger d'un prêleur aïlemand ne sera pas consiléré 
comme ayant élé contraclé en pays él'anger. 


IL — Parmi les créances et les droils mentionnés au parazraphe 1, 
ne sont pas comprises les créances des compagnies d'assurar et 
des élablissements de crédit éirangers qui, aux termes de la loi 
allemande, sont tenus de préparer un bilan de conversion, à condi- 


tion que les créances aient été portées à l'actif de ce bi 


1 {4). — Dans le cas des sûretés réelles immobilières (hypothè- 
ques, privilèges et garaniies foncières, « Grund-und Rentenschul- 
den ») constituées au 20 juin 1958 en vue de garantir cerlaines 
créances personnelles, spécifiées au contrat, de créanciers étr \hgers, 
la conversion initiale continuera, sous réserve des disposilions pré 
vues ci-après, de s'appliquer conformément aux disposilions de la 
Loi de conversion monétaire et de La 49e Ordonnance d'application 
de ceite Lorsqu'une sûreté récile immobilière aura, conformé- 
ment à ces dispositions, été converlie à un laux autre que celui de 
4 Deutschemark pour 1 Reichsmark, la garantie sera rélablie en 
faveur du créancier sous la forme d'une sûrelé réelle jmmmobilière 
ayant la même valeur nominale que la sûreté qui existait le 29 juin 
1918 (déduction faite des réductions postérieures à celle daie) et 
avant le même rang que la sûreté antéricure dans la mesure où 
cette prise de rang pourra être faile sans porter atleinte aux droits 
réels que des tiers pourraient avoir acquis sur les biens immobiliers 
en cause entre le 21 juin 1948 et le 15 juillet 1%2. Dans la mesure 
où de tels droits auraient élé acquis par des tiers au cours de cette 
période, les principes suivants Seront appliqués. Leurs délails seront 
réglés par la Loi allemande : 

1) Si les biens immobiliers ont changé de propriélaire, la garantie 
disparue ne sera rétablie en faveur du créancier, sous la 
forme d'une sûreté réelle immobilière, que dans la mesure 
où le montant du prélèvement opéré au titre de la taxation 
des bénéfices réalisés lors de la conversion des hypothèques 
(Hypothekengewinnabgabe) est ou sera réduit. 

{b\ Lorsqu'un tiers à acquis d'autres droits réels sur les biens 
immobiliers, la garantie disparue ne sera rétablie en faveur du 
créancier que sous la forme d'une sùreté réelle immobilière 
de rang ienmédiatement inférieur. Toutefois, lorsque le mon- 
tant du prélèvement optré au titre de la taxalion des béné- 
fices réalisés lors de la conversion des hypothèques (Hypo- 
thekengewinnabgabe) sera réduit, la sûrelé rélablie prendra 
rany avant les droits acquis par le tiers dans la mesure où 
celui-ci aura bénéficié de la réduction. 

(c) Tout créancier dont la créance présente un caractère spéif- 
quement étranger se verra accorder un privilège sur la 
créance de compensation qui pourra êire accordée à son 
débiteur, dans la mesure où la sûreté réelle immobilitre 
constituée en sa faveur ne pourra être rétablic à son rang 
ou à son montant antérieurs. 

(4) Lorsqu'il n'est pas possible de donner au créancier une sûreté 
réelle immobilière correspondant par son montant à la 
sûreté antérieure, le débiteur recevra, sur les fonds } 
ua montant lui permetllant de salisfaire à la créance dans 
la mesure où elle ne pourrait, vu l'impossibilité de rétablir 
la sûreté initiale, tre recouvrée sur les biens gags 


Il est convenu que des principes analogues, comple tenu des ajus- 
lments nécessaires eu égard aux cara téristiques particulières à la 

2isiation locale, seront appliqués à Berlin (Ouest), étant entendu 
que 165 äroits existants des créanciers ou les droits prévus en leur 
laveur par les inodalités ci-dessus ne pourront être réduits. 

IV. — Dans tous les cas, la reconnaissance du caractère spévifique- 
Ctranger est subordonnée à la condition préalable que 
* ait été détenue au fer janvier 1915 par une personne qui, à 
possédait la qualité de ressortissant d'un pays créancier 


n 


11, Sans êlre ressortissant allemand, idait dans un pays 
créancier, Lorsqu'une créance ou une sûreté réelle immobilière 
ga ilssail une créance qui était, à l'époqu . par Un man- 
dalaire, it sera tenu compte non de la personne du mandataire mais 
de la personne du mandant. Toute personne morale sera censée 


Woir Ja qualité de ressortissant du pays selon les 
ü onstitnée. 


ois du Ï elle 


V. — Les représentants des créanciers ont demandé que les 


7 inces de créanciers étrangers à l'encontre de débiteurs s n 
Ga S [Selon la définition de l'Article 15 (paragraphe 8) de la Loi 
Conversion, môdifice par la Loi n° 16 de la e Commission 
Allée (Amisblait 1951 mo 46, page 76), mais sans la restriction qui 
l'application aux ressoriissants des Nalions-Unies], y com 
Pris les sSûrelés réelles immobilières constituées par ces débiteurs 
S ndaires, suient, dans les cas où les créances sont cxprim es en 


! Le texte de ce paragrophe a Clé adoplé par les parles le 
- iC\lief 


| 


1 


tère 
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3. Il est convenu que dans le cas des hypothèques (c’est-à-dire 
dans le cas de tous les « Grundpfandrechle ») garantissant des 
créance exprimées en monnaie non allemande et converlies, 
conformément à l'Article Ier, paragraphe 2, alinéas 1er, 2 et 5 de 
la 40e Ordonnance d'application de la loi de conversion monétaire, 


au laux de { Deulschemark pour 1 Reichsmark, 1 Reichsmark avec 
or ou 1 Reichsmark avec une oplion-or, la conversion 
est définitive, C'est pour celle raison que l'Accord du 21 novem- 
bre 1952 ne contient aucune disposition sur ce point particulier. 

&. Aux termes du paragraphe V de l'Accord du 21 novembre 1952, 
les créanciers se sont réservé le droit d'exiger le règlement définitif 


de la conversion de leurs créances sur des débiteurs secondaires 
(et des sûreltés réelles immobilières qui les garantissent), au taux 
de 1 Deutschemark pour 1 mark-or, Reichsmark avec une clause-or 
ou 1 Reichsmark avec une option-or, lorsque la sûreté offerte par 
le dé ir pranaire allemand particulier dans son offre de règle- 
ment ne paraitrait pas suffisante au créancier. A cet égard, le 


Président de Ja Ikélégation allemande pour les dettes extérieures, 
M. Hermann J. Abe, s'efflorcera d'user de son influenve sur Îles 


débiteurs primaires en cause pour les amener à faire sans délai 
à leurs créanciers étrangers des offres de règlement telles que 
leur acceptation ne placera en aucun cas le créancier dans une 
siluation moins favorable que celle qui lui est actuellement réser- 


vée par la 40e Ordonnance d'apolicaltion de la Loi de conversion 
Imonélaire., Si de telles offres sont formulées et acceplées, il est 


à prévoir que les créanciers retireront la réserve qu'ils ont formu- 
lée dans le paragraphe V en ce qui concerne la conversion de leurs 
créances à l'encontre de débileurs secondaires. 

Bien que la réserve mentionnée ci-dessus ne concerne que Îles 
créanciers auxquels la 40° Ordonnance d'exéculion de la Loi de 
sonversion monétaire et l'Article 13 de ladite Loi (modifié par la 
Loi n° 46) sont applicables, c'est-à-dire les ressortissants des pays 


membres des Nalions Unies, il est entendu que, conformément aux 

principes de non discrimination et d'égalité de traitement entire tous 

les ertanciers, cette réserve s'appliquera égalemeat aux créances, 

à l'encontre de débiteurs secondaires, des personnes ne possédant 


pas la qualité de ressortissants de pays membres des Nations 
Unies. 


ANNEXE VII 


interprétation agréée concernant le paragraphe 2 de l’Ar:icie 5 
de l'Accord sur les Dettes extérieures allemandes. 


Aucune des disposilions du paragraphe 2? de l'Article 5 de l'Accord 
sur les delles extérieures allemandes ne pourra étre interprétée 
comme affectant les droits élablis par la iégislalion actuellement 
en vigueur dans la Répubiique Fédérale d'Allemagne ou prévus par 
un accord signé entre la République Fédérale d'Allemagne et une 
ou jlusieurs autres Parties à l'Accord sur les delles extérieures 
allemandes avant la signature de ce dernier Accord. 


ANNEXE IX 


Charte du Tribunal d'arbitrage de l'Accord 
sur les dettes extérieures allemandes, 


Article fer, 


(1) Le Tribunal d'Arbitrage de l'Accord sur les dettes extérieures 
allemandes, d inmé ci-aprés « le Tribunal, » se compose de huit 


rermancnis comme su.l: 

(a) tros membres nommés par le Gouvernement de Ja Répu- 
Fédérale d'Allemagne ; 

(b par le Gouvernement! de la République 
Francaise ; 

(ce) un membre nommé par le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne t d'irlande du Nord; 

(d) un membre nomn pur le Gouverrement des Etats-Unis 
d'Arnm [ue 

(e) un résident et un Vice-Président nommés conjointement par 
les Gouvernements en droit de nommer les autres membres 
perm ts du Tribu Au cas où ces Gouvernements 
n'aur t pu, dar es quatre mois de l'entrée en vigueur 
de \ sur les Detlles extéricures allemandes (dénommé 
ciapre l'Accord se mettre d'accord sur la nominatien 
du Président on du Vice-Président onu de l’un d'eatre eux, 
le Président de la Cour Internationale de Justice procédera 
À la nominati ou aux nominations, à la demande dn Gou- 
vernemeat du Rovaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord agissant en vertu des pouvors qui lui sont conférés 
Pür Parlies contractantes, dans la présente Charte. 


(2) Lorsqu'une partie à une instance devant le Tril 
Partie contractante, autre que les Gouvernements m 
paragraphe (1) du présent Article, cette Partie est en dr 


mer un membre supplémentaire qui siège pour l'instance & 
Lorsque plusieurs Parties contractantes sont dans cette 
ces Parties sont en droit de nommer coajointemcent ( 


supplémentaire 

3) Le Gouvernement de la République Fédérale d'Al 
en droit de nommer un membre supplémentaire ] 
lou!e instance dans laquelle un ineimbre suppléine 
couforméiment au paragraphe (2) du présent Arti 
lement. 

(4) Les premières nominations de membres permanert 
bunal seront nolifiées au Gouvernemeat du Royaume-Uni « 
Bretagne et d'Irlande du Nord dans les deux mois de 4 
vigueur de l'Accord. Les nominations aux sièges devenus 
seront nolifices dans le mois de la vacance. 

(5) Les Parties contractantes nommant un membre « 
taire par application du paragraphe (2) du présent Arlicle 
leur nomination an Tribunal dans un délai d’un mois à ci 
l'introduction de l'instance pour laquelle celte nomination « 
Au cas où la nomination de ce membre supplémentaire 
pas notifiée au Tribuaal dans ce délai, l'instance sera c« 
la participalion de membres supplémentaires, 

(6) Lorsque le Gouvernement de la République Fédi 
magne nomme un mernbre supplémentaire par application d 
graphe (3: du présent Article, il nolifie celle nominalion au 
dans ua délai d'un mois à compter de la réception par c« 
la nolification de la nomination du membre supplémentaire 
par application du paragraphe (2) du présent Article, Au 
nomination du membre supplémentaire désigné par le 
ment Fédéral ae serait pas notifiée au tribunal dans ce di 
tance sera conduite sans la participation de ce membre su} 
taire. 


Article 2. 


(4) Les membres permanents du Tribunal sont nommées p 
ans. Leur mandat peut être renouvelé, 

(2) Au cas où le Président ou le Vice-Président décède, à: 
sionne ou se trouve empêché de remplir les devoirs de sa 
son successeur est désigné par les Gouvernement en droit de 
mer les membres permanents du Tribunal, Si ces Gouverhei 
ne peuvent se meltre d'accord pour la désignation de ce sucre 
dans un délai d'un mois à compter de la vacance, le Présid 
la Cour Internationale de Justice sera prié de procéder à la 
palion, conformément aux disposilions du paragraphe (1) (+ 
l'Article 1 de la présente Charte. 

(3) Au cas où un membre permanent autre que le Présider 
le Vice-Président décède, démissionne ou se trouve ern 
remplir les devoirs de sa charge, le Gouvernement qui l'avait 
nomme son successeur dans les deux mois de la vacance, C+ 
seur demeure en exercice pour tout le temps qui reste à 
avant l'expiration du mandat du membre qu'il remplace. 


(1) Lorsou‘'un membre permanent est temporairement 


d'assister aux séances du Tribunal, le Gouvernement qui l'a 
peut nommer un membre suppléant pour le remplacer peada 
durée de son absence. 

(5) Un mermbre permanent dont le mandat est expiré « 
démissionne doit cependant contiauer à exercer ses fonclions 
que son successeur ait été nommé. Après cette nomination, à 
que le Président n'en décide autrement, il doit continuer à ex 
ses forctions dans les affaires en instance dont il avait à s'o 
jusqu'à ce que ces affaires aient été définitivement réglée: 

(6) Aucun membre permanent ne peut étre révoqué avai 
ralion de son mandat, si ce n'est par accord entre les G 
ments mentionnés au paragraphe (1) de l'Article 1 de la } 
Charte, el, s'il s’agit d'un membre nommé par le Président 
Cour Internationale de Justice, avec le consentement de 


Article 3. 
LA 

(1) Tous les membres du Tribunal doivent réunir les « 
requises pour être nommés dans leurs pays respectifs à d 
fonctions judiciaires, ou être des jurisconsuiles où d'autr 
possédant une compélence notoire ea droit international 

2) Les membres du Tribunal ne doivent ni solliciter 
d'instructions d'aucun Gouvernement; ils ne peuvent se 
aucune activité iacompatible avec l'exercice normal de le 
tions, ni parliciper à 1 


in règlesment d'aucune affaire, dont ils 
antérieurement à s'occuper à un autre titre ou dans 
ont un intérêt direct. 

(3) a) Pendant la durée et après l'expiration de 
les membres du Tribunal qui ne son! pas de nationalité 
jouissent de Timmunité de juridiction a raison des actes 
dans l'exercice de leurs fonctions. Les membres du Tri 
sont de nationalité allemande jouissent de la même jirnm 
juridicüion à ra.son des actes accomplis dans l'exercice de 
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s7 Octobre 1953 
lonclions que les juges siégeant dans les tribunaux allemands sur 
le territoire de la République Fédérale d'Allemagne 

(y Les membres du Tribunal qui ne sont pas de nationalité alle- 
mande jouissent sur le territoire fédéral des mêmes privilèges et 
immnnités que Ceux qui sont prévus pour les membres de missions 
dip! Y1matiques. 


Article &. 

ty Toute affaire dont le Tribunal est saisi est enteadue par lui en 
assemblée plénière. L'assemblée plénière comprend, en , 
tous les membres permanents du Tribunal et les meinbres supplé- 
meataires éventuellement nommés pour les queslions ou le Hi 
articulier soumis au Tribunal; toutefois, le Président et le Vice 
Président ne peuvent siéger en même temps. Le quorum est de cinq 
membres. 

Une assemblée plénière doit comprendre : 

(a) le Président, ou, en son absence, le Vice-Président; 

(b) un nombre égal de membres permanents nommés par le Gou- 
vernement de la République Fédérale d'Allemagne et de 
membes permanents nommés par d'autres parties contlrac- 
tantes ; 

te) éventuellement les membres 
siéger. 

(2) En l'absence du Président, le Vice-Président assume les pou- 

voirs et exerce les fonctions du Président. 


supplémentaires en 


Article 5. 

Le siège du Tribunal sera établi sur le territoire de la République 
Fédérale d'Allemagne au lieu qui sera déterminé par un accord 
administratif subsidiaire entre les Gouvernements en droit de noin- 
mer les membres permanents du Tribunal. 


Article G. 


Dans l'interprétation de l'Accord et de ses Annexes, le Tribunal 
appliquera les règles généralement acceptées du droil international. 


Article 7. 

(1) (a) Les langues officielles du Tribunal sont le français, l'an- 
glais et l'allemand. Toutefois le Président peut, avec le consente- 
ment des parties, décider que seule l'une d'elles ou deux d'entre 
elles-seront employées dans la procédure d'une affaire. 

(b) Les décisions du Tribunal seront rendues dans les 
Jangues. 

(2) Les Gouvernements partièés à un litige soumis au Tribunal 
sont représentés devant lui par des agents qui peuvent être assistés 
par des conseils. 

(3) La procédure comprend une phase écrite et une phase orale. 
La procédure orale peut ètre supprimée sur la demande des parties. 

(4) Le Tribunal stalue à la majorilé, Ses décisions sont rendues 
par écrit, elles comprennent un exposé des faits et sont motivées. 
Elles indiquent également les opinions dissidentes éventuelles. 


{rois 


Article 8. 


(1) Les traitements et indemnités du Président et du Vice-Prési- 
dent sont à la charge du Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne pour une moitié, l’autre moilié élant répartie par frac- 
lions égales entre les autres Gouvernements en droit de nommer 
des membres permanents. 

(2) Le traitement et les indemnités de chacun des autres merm- 
bres du Tribunal sont à la charge du Gouvernement qui l'a nommé. 
Au cas où un membre aurait été nommé par plusieurs Gouverne- 
ments, ces frais seront répartis par fractions égales entre les Gou- 
vernements en cause. 

(3) Les fonds nécessaires aux autres frais du Tribunal seront 
lournis par le Gouvernement de Ja République Fédérale d'Allemagne. 

(4) Les questions administratives intéressant le ‘Tribunal, les 
locaux dont il disposera, la nomination du personnel et ses traile- 
ments seront réglées par un accord administratif subsidiaire entre 
les Gouvernements en droit de nommer les membres permanents du 
Tribunal 

Article 9. 


Le Tribunal arrôtera ses règles de procédure dans le cadre de la 
présente Charte et de l'Accord. 


ANNEXE X 


Charte de la Commission Mixte, 
Article 1. 
(1) La Commission Mixte (dénommée ci-après « la Commission ») 
Msuluée pour l'interprétation de l'Annexe IV de l'Accord eur les 
delles extérieures allemandes (dénommé ci-après « l'Accord ») com- 
prend les huit membres permanents du Tribunal d’Arbitrage établi 
Lar l'applicalion de l'Article 28 de l'Accord, et les membres supplé- 
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Le Gouvernement de la Répul 1e Fédérale d'Allem est 

en droit de nommer un membre ppléimenta pour cer dans 
toute instance dans laquelle un membre plémentaire i] 
conformément au paragraphe (2) du présent Article siège égalo- 
ment 

(4) La nomination de tout membre permanent de la Comimisslon, 
nommé à la place d'un membre permanent du Tribunal d'Art 
trage, sera nolifiée au Gouvernement du Royauine- Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord dans les deux mois de l'entrée en 
vigueur de l'Accord, Les minalions aux sièges dex n'4 
des membres nommés conformément disposilions du présent 
paragraphe seront notififes dans le mois de la vacance, 


(5) LeS Parties contractantes nommant un membre supplémen- 
taire par ap} résent Article nolifleront 


pplicalion du paragraphe (2) du } 
leur nomination à la Commission dans un délai d'un mois à comptef 


de l'introduction de l'instance pour laqu le celle nomination est 
faile. Au cas où la nomination de ce membre ipplémentaire n0 
serait pas notifiée à la Commission dans ce délai, l'instance sera 
conduile sans la participation de membres supplémentaires, 


(6) Lorsque le Gouvernement de la République Fédérale d'Ale- 
magne nomme un membre supplémentaire par application du para- 
graphe (3) du présent Article, il cette nomination à la Com 
inission dans un délai d'un mois à compiler de la réception paf 
celle-ci de la nonfication de la nominalion du membre suppiémen- 
taire désigné par applicalion du paragraphe (2) du présent Arlicle. 
Au cas où la nomination du membre supplémentaire désigné par 
le Gouvernement Fédéral ne serait pas notifiée à la Commission 
dans ce délai, l'instance sera conduile sans la participation de ce 
inembre supplémentaire. 


notfie 


Article 2. 


Les membres permanents de la Commission seront soumis, en 
ce qui concerne la durée et le renouvellement de leur mandat, 
la nomination de leurs successeurs ou de leurs l'exer 
cice de leurs fonctions après démission ou expiralion du mandat, 
et la révocation, aux règles prévues pour les membres permanenti 
du Tribunal d'Arbitrage par l'article 2 de la Charte de ce Tribunal 
(Annexe IX de l'Accord). 


suppléants, 


Article 3. 


(1) Tous les membres de la Commission doivent réunir les rondi- 
lions requises pour être nominés dans leurs pays respectifs à da 
hautes fonctions judiciaires, ou être des juriscunsultes ou d'autres 
experis possédant une compétence notoire en droit international. 


(2) Les membres de la Commission ne doivent ni solliciter ni 
accepler d'instructions d'aucun Gouvernement; ils ne peuvent se 
livrer à aucune activité incompatible avec l'exercice normal de 
leurs fonctions, ni participer au règlement d'aucune affaire dont 
ils ont eu antérieurement à s’'ox cuper à un autre titre ou dans 
laquelle i:s ont un intérèt direct. . 


(3) (a) Pendant la durée et après l'expiration de leur mandat, 
les membres de la Commission qui ne sont pas de nationalité 
allemaride jouissent de l'immunité de juridiction à raison des actes 
accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, Les membres de la 
Commission qui sont de nalionalité allemande jouissent de la 
méme immuaité de juridiction à raison des actes accomplis d 
l'exercice de leurs fonctions que les juges 
bunaux allemands sur le territoire de la 
d'Allemagne. 


siégeant dans les Tri- 
République Fédérale 


(b) Les membres de la Commission qui ne sont pas de natio- 
nalité allemande jouissent sur le territoire fédéral des mémes pri- 
vilèges et immunités que ceux qui sont prévus pour les membres 
des missions diplomatiques. 
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Article 4. 

Toute instance dont la Commission est saisie est entendue par 
trois membres permanents de la Commission et, dans le cas où 
des membres supplémentaires ont été nommés pour cette instance, 
par ces membi supplémentaires. Les membres permanents de 
la Comm nn siégeant dans une instance sont les suivants: 

(a) un Président, qui est soit le président du Tribunal d’Arbitrage 

soit, en son absence ou sur ses instructions, le Vice- 
Président du Tribunal d'Arbitrage; 

{b) un membre nommé par le Président parmi les membres per- 
manents de la Commission nommés par le Gouvernement 
de la République Fédéra'e d'Allemagne ; 

(c) un membre nommé par le Président parmi les autres mem- 
bres permanents de la Commission, étant précisé que dans 
toute instance où l'une des parties est: 

(i) soit le Gouvernement d'un pays créancier en droit de 
mèr un membre permanent, 
(ii) soit une personne pos:édant la qualité de ressortis- 


int ou de résidant de ce pays. 
le membre permanent nommé par ce Gouvernement siège 
pour l'instance en cause. Lorsque plusieurs membres per- 
ra! sont en droit d'invoquer Ia disposition qui précède, 
le Président de la Commission désigne celui d'entre eux 


qui siège pour l'instance. 


Article 5. 
Le siège de la Commission est le même que celui du Tribunal 


Article 6. 


étation de l'Annexe IV à l'Accord, la Commission 


appliquera les règ'es généralement acceplées du droit international. 


Article 7. 


(4) (a) Les langues officielles de la Commission sont le français, 


l'anglais et l'allemand. Toutefois, le Président peut, avec le consen- 
tement des parties, décider que seu'e l'une d'elles ou deux d’entre 
elles sert employées dans la prorédure d'une affaire. 


b) Les décisions de la Commission sont rendues dans les trois 


parties à un litige soumis à la Commis- 
sion sont représentés devant elle par des agents qui peuvent étre 
conseils, les personnes privées peuvent être repré- 


senliées par des Conseils. 
) La procédure comprend une phase écrite et une phase orale. 
La procédure orale peut être supprimée sur la demande des parties. 
(4) La Commission statue à la majorité, Ses décisions sont rendues 
pa l: elles comprennent un exposé des faits et sont motivées; 
elli ] t les opknons dissidentes éventuelles 
(5) Dans toute instance, la Commission peut renvoyer au Tribunal 
d'Arbitrage pour décision toute question qu'elle considère comme 
d'in uice fondam le pour l'interprétation de l'Annexe IV à 
l'Accorl, En pareil cas, la Commission suspend l'instance dans 
l'utte le la d a 1 Tribunal d'Arbitrage 
(6) Toule Partie au présent Accord qui fait appel d’une décision 
de la Com sion devant le Tribunal d'Arbitrage par applicalion du 
| l'article 91 de Accord, doit notifier l'appel à la 
Cor 
contraire de la Commission, chacune des parties 


(4) 1 \ nent et les indemnités de chaque membre perma- 
nent de ja ion notmmé à la } e d'un membre permanent 
l j'Ar! e et de tout membre additionnel sont à la 
« ment ou des Gouvernements qui l'ont nommé. 

h 1 ! ne d frais de justice pavables par les parties aux 
instance ra fixé par 11 accord administratif subsidiaire entre 
| Gouvernenmre en droit de nommer les membres permanents 
du Tril Arbitrage 

To es autre $ de la Commission non couverts par les 
frais Qe justice sont à la charge de la République Fédérale d’Alle- 

i) ] ce q concerne l'administration, les locaux et le per- 
£ \ Comraission fera appel aux ressources administratives 
à la ju Tribunal d'Arbitrage. Les mesures administra- 
tin à la Commission qui pourraient étre nécessaires 
st pt es par l'accord administratif subsidiaire visé au para- 
graphe du présent ucle 

Article 9 
La Com on arrélera ses règles de procédure dans le cadre 


de la présente Charte et de l'Accord. 


APPENDICE A 


Echange de lettres enregistrant l'Accord du G mars 1951 ent:e jee 
Gouvernements de la République Française, du Royaume-Uni ct des 
Etats-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Pépub'ioue Fede. 
raie d'Allemagne, 


A. — Lettre du Chancelier de la République Fédérale d'Al 
au Président de la Haute Corrmission Allié: 


Bonn, G mars 10:14. 
Monsieur le Haut-Commissaire, 
En réponse à votre lettre du 23 octobre 1950, j'ai l'honneur 4 3 
communiquer ce qui suil: 


I 


La République Fédérale confirme par la présente lettre 8 
répond des dettes extérieures d'avant-guerre du Reich à 
compris les delles des autres entilés à déclarer ulk 
conune constituant des obligations du Reich, ainsi que d: 
et autres charges des titres émis par le Gouvernement 
dans la mesure où de tels intérêts et charges élaient exigil 
le 12 mars 1958 et avant le 8 mai 1945. 

Le Gouvernement Fédéral comprend que, lors de la fixa! des 
modalités et des montants des paiements à effectuer par 
Llique Fédéra'e au titre de ses obligations, il sera tenu co 
sa situation générale, plus particulièrement de l'effet de La linitatcn 
dc sa compétence territoriale et de sa capacité de paiement 


Il 


Le Gouvernement Fédéral déclare reconnaître en principe les dites 
p'ovenant de 
8 mai 1945, pour autant que ces detles ne se trouvent pas dejà 
nues par l'accord de coopéralion économique conclu le 43 déc: 
1%:9 entre la République Fédérale et les Etats-Unis ou au 


obligations assumées par ja République Fédérale aux termes de 


l'article 133 de la Loi Fomlamentale, Le Gouvernement Féd 
disposé à accæder aux obligations résultant de l'aide écancmios 
la priorité par rapport à toutes aulres créances extérieures r$ 
l'Allemagne ou ses ressorlissants, 


Le Gouvernement Fédéral juge opportun de régler les que $ 
ru'atives à la reconnaissance et au règlement de ces delles } ; 
accords bilatéraux avec les Gouvernements des Elats ayant cor 3 
à l'aide économique, sur le modèle de l'accord du 15 décembre 1949 
cnelu avec le Gouvernement des Etats-Unis, H tient pour 
ces accords conlicndront une clause d'arbitrage dans le cas de Hlisez, 
Le Gouvernement Fédéral est prêt à enlamer sans délai des pourrir. 
lers avec les Gouvernements intéressés au sujet de la conclusion de 


ces accords, 
HI 
Le Gouvernement Fédéral exprime son désir de reprendre 
ment de la detle extérieure allemande. 1! comprend qu'il y à a 
entre lui et les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de 


France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 


sur ce qui suil: 
e Dans l'intérêt du rétablissement des relations économiqi 


males entre la République Fédérale et les autres pays, il c« ent 


C'élaborer au plus vite un plan de paiements portant sur l 


ment des créances publiques et privées existant à l'encor 3e 


l'Allemagne et des ressortissants. 
« Les Gouvernements intéressés, y compris la République Féderute 


l25 créanciers et débiteurs, doivent participer à l'élaboral © 


ce plan. 

« Le plan de paiements doit trailer notamment des créances 
le règlement peut contribuer à normaliser les rapports écorx 
et financiers entre la République Fédérale et les autres pars 
compte de la siluation économique générale de la 
Fédérale et, notamment, de l'accroissement de ses charges « 
duninution de <a substance économique. Le plan ne doit pas av 
peur effet général de déséquiliber l’économie allemand 
répercussions indésirables sur la situation financière ink: 
d'afflecler outre mesure les ressources allemandes en devi« 
éentes ou futures. Le plan ne doit pas non plus augm 
b'ement les charges financières supportées par une Puis: 
pante quelconque. 

« Les Gouvernements intéressés pourront, pour toules le: 
resultant des négociations sur le plan de paiements où la ca 
paiement, demander l'avis d'experts. 

« Les résullals @blenus au cours des négociations [aire 
l'objet d'accords. Il est entendu que le plan aura un cara 
ment provisoire et sera sujet à révision dès que l'unité à 
aura été rétab'ie et qu'un règlement définitif de paix sera 
possible, » 

Veuillez agréer, Monsieur le Haut-Commissaire, l'expression ot 
très haute considération. 


(signé) 


l'aide économique fournie à l'Allemagne di 


d'aArbitr ec. 
| 
Article 8. 
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B. — Réponse du Président de la Haute Commission Alliée 
au Chancelicr de la République Fédérale d'Allemagne. 


6 mars 1951, 
Monsieur le Chancelier, 

En réponse à votre leltre du G mars 1951, concernant les de'tes 
allemandes, nous avons l'honneur, au nom des Gouvernements des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, de prendre acte des engagements 
du Gouvernement Fédéral relatifs à la responsabilité de la République 
Fédérale au titre des deltes extérieures d'avant-guerre du Reich al'e- 
mand et de la dette découlant de l'assistance économique fournis 
à l'Allemagne par les trois Gouvernements depuis le 8 mai 1943. 

En ce qui concerne la priorité aux obligations qui découlent de 
V'assistance économique d'après-guerre, nous sommes autorisés à 
déc'arer que les trois Gouvernements ne se proposent pas d'exercer 
cette priorité d'une manière qui gêne le règlement des créances 
étrangères résultant d'opérations commerciales postérieures au 8 mai 
445 et essentielles au relèvement économique de la République 
Fédérale, 

En ce qui concerne l'inclusion d'une clause d'arbitrage dans les 
accords relatifs aux dettes découlant de l'assistance économique 
d'après-guerre, les trois Gouvernements seront disposés, en négo- 
ciant ces accords, à examiner s’il est opportun d'y prévoir une telle 
cause pour les queslions susceptibles d'être ulilement réglées par 
une telle procédure. 

Nous avons @ga'ement l'honneur de confirmer, au nom des trois 
Gouvernements, l'interprétation du Gouvernement Fédéral, telle 
qu'elle apparaît au paragraphe 2 de l'Article 1 et à l'Article III de 
la lettre de votre Excellence. Nos Gouvernements élaborent actuelle. 
rent des propositions conduisant à un dispositif de règlement; il est 
prévu d'y faire participer les créanciers étrangers, les débiteurs 
allemands et les Gouvernements intéressés, y compris le Gouverne- 
ment Fédéral. Ces propositions tendront à un règlement d'ensemb'e 
et ordonné des créances d'avant-gucrre à l'encontre de l'Allemagne 
et des débiteurs allemands, ainsi que des dettes découlant de l'assis- 
tance économique d'aprè:s-guerre; ce règiement devra assurer un 
traitement juste el équitable Ge tous les inlérêls en cause, y 
compris ceux du Gouvernement Fédéral. JL est prévu d'inclure 
l'arrangement qui en découlera dans un accord multilatéral: les 
accords bilatéraux qui pourront être jugés nécessaires seraient 
conclus dans le cadre du plan de règlement. Dès que leurs propo- 
silions seront prêtes, les trois Gouvernements les communiqueront 
au Gouvernement Fédéral et aux autres Gouvernements intéressés ; 
ils dicuteront avec eux des propositions, ainsi que de la procédure 
à suivre en la matière. 

Nous avons l'honneur de faire savoir que nos trois Gouvernements 
considèrent que la ieltre de votre Excellence visée ci-dessus, ainsi 
que la présente lettre, enregistrent l'accord des Gouvernements des 
Elals-Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni de Grande- 
Brelagne et d'Irlande du Nord d'une part, et du Gouvernement 
de la République Fédérale d'autre part, sur les questions relatives 
aux delles allemandes visées par ces lettres. Les lettres ont été 
rédigées en français, en anglais ct en allemand, chaque texte faisant 
(gilement foi. 

(signé) 

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique : 

Joux J. McCLoy. 
Pour le Gouvernement de la Ré] ublique Française: 

A. FRANÇOIS-PONCET, 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande Brelagne 

et d'Irlande du Nord: 
1VONE KIRKPATRICK. 


APPENNCE B 


Rapport de la Conférence des Dettes Extérieures Allemandes 
* (sans ses Annexes.) 


Londres, février-août 41952. 
L — 


1. La Conférence Internaticnale des Dettes extérieures allemandes 
à éié réunie par les Gouvernements de la République Française, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et des 
Etats-Unis d'Amérique en vue d'élaborer un accord général pour 
le règlement des dettes extérieures allemandes, La Conférence 
soumet aux Gouvernements des Fays participants le présent Rapport 
qui décrit ses travaux et expose ses recommandations pour le 
réglement de ces dettes. La Corférence suggère que des exem- 
blaires de ce Rapport soient mis à la disposition des autres Gou- 
Yernemenis intéressés. 


2. Avant de réunir la Conférence, les Gouvernements de la 
France lu Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique et le Gou 
vernemment de la République Fédérale iyne \alent ci 1, 
lo 6 mars 1951, un accord par jequel dermuer G ernement 
à Condriné qu'il 1 ‘pondait des deltes \ eu \ gucrre du 
Reich allen l, à reconnu en principe les « s provenant de 
l'aide « mique fournie à A gne apri la par les 
Treis Gouvernements, et a cxprim > désir de re;rendre 
ment de la del!e iré )- 
Siuons i \ I ve 
L'échang di elire A ] à 
l'A \e 1 
mn 191 5 1 s G \mis- 
_ 1 { 1 t des « 
Mu € P er X « 1 4 
ecments re és À nn | par 
M. } s-Didier Gi Fr rge kRen 
Ur €t l'Amba de War { l« 3 
suppléants élaient M. 1 16 ent t par 
M. A. Rodoca Mi M. I Davost (Fra Waley 
(Royauime-Un Lie Mi e J. W | | 
4. En juin et juillet 1951, la Commission a pi 16 à des il 
tations préliminaires avec la Délég illem de $ 
extérieures normine par Je Gouvernement « la Fédérale 
d'Allemagne, et ave les repré uts de rcert DAUX 
pays Créar rs, La D ion àalemande était présidée par M. Her- 
mann J. Abs, M. Kriege Ctant son nt. 
». En décembre 1951, ja Commission a 
à la Délégation allemande les montants et les modalités de parement 
que les Trois Gouvernements élaient ple nt 

lierre a et 
{able ut « « vant gi «lt \ \ s 
la Conférence Unis t offert, 
pendant 5 a ( em du } e et 
ont molifié 1 luence le { non- 
lants et les s de [ à 
l'Annexe 2 du présent Rapport 

1! - N! I2N A NFELENCE 

6. La Conférence a lenu sa première séance t 
House, Londres, le 28 février 1952. Les Gouvernements de la ! ire, 
du Royaume-Uni el des Etats-Unis t ren: 
élon Tripart e des delles allemandes Les ri ‘ ] de 3 
trois pa\s élaient représentés par des délégati 
deux pays créanciers avaient envoyé des de 
de représentants du Uouvernement et, dans d 
de représentants des créanrier Privés; (rois pays ava t envové 
des observateurs: la Banque des règ'ements int it était 
r« présentée en sa qualité parti ulière ue Dei 1 délégation 
de la République Fédérale d'Allemasre c mprenait des reprécen- 
tants du Gouvernement et des représentants des débiteur ] 

7. Conformément aux décisions de la Conférence, organes 

suivants ont constitués: 

(a) Le Comilé Directeur, comprenant trois membres de la Com- 
mission Tripartile, treize représentants des intérêt 
des pays suivants: Belg jue, Brésil, Etats-Unis, France, Italle 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède et Suisse el cinq mernbre ; 
représentant les inlérèts débiteurs ublics et rive Ce 
et de S'assurer que toutes les recon mandations soumises 


à la Conférence en séance rlénière étaient de nature à 

réaliser un règlement général équitab'e et l'égalité de traite- 
ment de tous les créanciers à l'intérieur de et aqu 
gorie. 

(b) Le Comité des créan jers, au sein duquel :haque délégation 
PAYS Créancier élait représentée, Ce comité était | r£ 
Coordination entre les points de vue des divers 
térêls créanciers. 11 était chargé de désigner les rem n 
des créanciers aux différents Comités de négociation et da 
Communiquer au Comité directeur les vues des créanciers 
Sur loutes le. recommandations élaborées par jes Comités 
de négociation. 

(c} Le Secrétariat de la Conférence piacé sous l'autorité d'un Secré- 
laire général, M. H, 4. Cridiand, remplacé ultérieurement par 
M. F. Peck, 

{1} Les dispositions de l'Annexe au Rapport de la Conference 
sont devenues sans objet en raison de la conclusion des Accords 
sur le règlement des créances des trois gouvernements au titre 
de l'assistance € “onomique d'après guerre À l'Allemagne. Les A ‘cords 
ont été signés le même jour que l'Accord sur les dettes extérieures 
allemandes. Le dernier Paragraphe du préambule du présent Accord 
se rélère à ces Accords. 
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8. Le Comité Directeur a créé quatre Comilés de négociation chargés 16. La Conférence a examiné les problèmes soulevés par c, e 
respectivement des catégories de delles suivantes : dettes qui, en raison de leur malure spéciaie, né pour 
Comité A: Deltes du Reich et dettes des autres autorités publi- l'objet d’un règlement complet et définitif au cours de la 
Des plans élaborés pour résoudre ces prob'èmes: 


ues : 
Comité B: Autres dettes à moyen et long terme; 
Comité C: betles de Standstill; 
Comité D: Deties commerciales et dettes diverses. 

Chaque comité comprenait des représentants des créanciers et des 
déhiteurs, ainsi que des observateurs de la Commission Tripartile. 
Plusieurs sous-comités ont été constitués par les Comités de négo- 
cialion pour traiter certaines catégories de dettes particulières. 


9. Le Comité Directeur a également institué Comité des sta- 
tistiques chargé d'aider la Conférence dans ses travaux. 

19, La Conférence a siégé du 28 février au 8 août 1952, avec une 
suspension du 5 avril au 19 mai en vue de permettre de procéder 
aux consullations n£cessaires. 


IN. — CADRE GÉNÉRAL 


41. Dans la poursuile de ses travaux, la Conférence s'est basée 

sur les faits, les principes et les objectifs suivants: 

(a) Les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis avaient donné au Gouvernement de la République fédé- 
rale des assurances quant aux réductions et aux conditions 
de règ'errent qu'ils seraient prêts à accepter pour leurs 
créances d'après-euerre au titre de l'aide économique fournie 


pur eux à l'Allemagne, à condition que soit réalisé un règie- 


ment tatis'aisant el équitable des dettes d'avant-guerre; 


(b) Le plan de règlement devait: 

{i) Tenir comple de la situation économique générale de Ja 
République Fédérale et des effets de la limitation de 
sa compttence territoriale; ne pas disloquer l'écono- 
ie a!lemande par des répercussions inopporiunes sur 
Ja siluation financière intérieure, ni drainer indû- 
ment les ressources actnelles ou futures de l'Allema- 

gne en devises, ni accroître sensiblement les charges 
financièr de l'un quelconque des Trois Gouverne- 


Prévoir un règlement général et méthodique et assurer 
le traitement jusie et équilak'e de tous les ‘ntérèts 
Comporter les dispositions en vue de l'intervention 
des mesures appropriées lors de la réunification de 
; 
(c) Le p'an devait favoriser le rétablissement de relations finan- 

s et commerciales normales entr la Républiqu Félérale 


t 
et les autres pays: à celte fin, il devait: 
Meltre fin à l'état de carence de l'Allemagne au moyen 


d'un règement approprié des dettes échues ou à 
échoir et des arriérés d'intérèts; 

(y Conduire à un etat de ‘ait qui permette un retour aux 
relations normales entre créanciers et débiteurs: 

(iii) Se présenter de telle sorte qu'il contribue à la restau- 
rali du lit in‘ernational de l'Allemagne par le 
rélau epmernt de la conflance dans sa stabilité finan- 
ét dans respect de ses obligations d'emprun- 
leur, tout en donnant une assurance raisonnabie que 
l'A n ne manquera pas de nouveau à ses enga- 

nent 

(1% pas em cher le Gouvernement Fédéral. et autant 

M bic neltre en mesure d'observer en fin de 
comnte ! ! ms que les membres du Fonds 
Monétaire International et de l'Organisation Euro- 
péenne de Coopération Economique ont con'ractées 
en ce qui concerne le transfert des pavements cou- 
rants, y compris les intérêts et les revenus des inves- 


Lssements 


IV. — R&cOoMMANDATIONS 


42. Dettes du Reich et dettes des autres autorilés publiques. — 
Les recommandations pour le règiement des deltes de celle caté- 
gorie l'objet de l'Annexe à. 

43. Autres dettes à moyen et à long terme. — Les recommanda- 
tonus pour le règlement des dettes de cette catégorie font l'objet de 
l'Annexe 4. 

44. Dettes de standstill. — Les recommandations pour le règlement 
des dettes de cette catégorie font l'objet de l'Annexe 5. La Conté- 
rence à convenu que ces recommandations devraient étre mises en 
vigueur le plus tôt possible. 


45. Dettes commerciales et dettes diverses. — Les recommanda- 
tons pour le règlement des dettes de celle catégorie font l'objet de 
l'Annexe 6, 


de négociations ultérieures entre les représentants des 
présence. Des dispositions appropriées ont élé incluses à 
dans les Annexes au présent Rapport, Les négocialions en 
se fonderont sur les principes et les objectifs de la Conférence , 
recommandations qui en résulteront, si elies sont approuvées, ce;ont 
sanctionnées par l'Accord Intergouvernemental. 

17. Les modalités proposées pour le règlement des delle: à 
des d'avant-guerre ont é élaborées au cours de négocialior, 
fondies entre représentants des créanciers et des débiteurs } ce 
conloriment aussi étroitement que possible à ceiles des contra 
tants. 


48. Comme il ressort des Annexes 3 à G aucun remboursement en 
devises ne devrait être effectué, pendant une période init. l 
cinq ans, au titre du principal d’une dette quelconque visée è 
recommandations, sauf dans les cas spéciaux où les condi de 
règlement recommandées contiennent des dispositions justit Ju 


remboursement en principal pendant la période initiale. 

19, Des dispositions apnropriétes ont été prévues dans les ar 
pour les cas où le débiteur se trouve dans une situation fl: :4 
difficile. 

Au cas où ui débiteur de plusieurs emprunts étrangers ce 
verait dans l'impossibilité de s'acquitter de ses obligations toute 
négociation entre ce débileur et ses créanciers devrait être conduie 
de façon à assurer une égale protection des intérêts de ‘ous 
créanciers de ces emprunts. 

%. Le rèzlement des dettes de la Ville de Berlin ou des services 
pubiics lui appartenant ou contrôlés par elle et situés à h et 
difléré pour le moment, Cependant, les débiteurs privés 
dans les secteurs occidentaux de Berlin devraient être trailés « 
les personnes résidant sur le terriloire de la République fédér 

21. L'Accord Inlergouvernemental mentionné au paragraphe 2 
devrait prévoir que le Gouvernement Fédéral reprendra le tran-t:t 
des versements d'intérêts et d'amortissement conformément 
de règlement et fera tout ce qui est en son pouvoir pour assurer ces 
rans'eris. 

La Conférence à reconnu le principe que le transfert des 
ments prévus par le plan de règlement impliquait la eréalion « 


maintien d'une situalion de la balance des payements telle q 3 
versements, comme les autres versements afférents aux transa ; 
courantes, puissent être financés au moyen des rentrées en d 3 


provenant des transactions visibles et invisibles, sans prélève 
autre que lemporaire, sur les réserves monélaires, A cet écar) 
conviendrait de tenir compte du fait que la convertibilité des - 
naies n'a pas encore élé rétablie. La Conférence a reconni en 
conséquence que la création et le maintien de cette situation 
balance des payements seraient facililés par la poursuile d 
coopération internationale en vue de l'instauration de politiques 
merciales libérales, du développement du commerce mondial et da 
relour à la libre convertibilité des monnaies. Elle recommande 

soit dûment tenu compte par tous les intéressés des pri 8 
éaoncés dans le présent paragraphe. 

Lans la préparation de l'Accord Intergouvernemental, il co 
drait d'étudier l'élaboration de dispositions deslinées à assurer 
plan de règlement sera exéculé et mené à bien # la satistax 
toutes les parties intéressées: compris des dispositions ap} 
au cas où la Répubiique Fédérale éprouverait, malgré ! 
eforts, des difficullés dans l'exécution des obligations lui 
bant dans le cadre du plan. 

22. Les transferts des intérêts et des versements d'amorti 
exisibles en application du plan de règlement devraient ét: 
comme des payements courants et, dans les cas appropr 
dans tous les arrangements relatifs an commerce et/ou 
ments entre la République Fédérale et j'un queiconque d 3 
créanciers, que ces arrangements soient bilatéraux ou 5 

23. Dans l'exéculion des modalités convenues, aucune d 
tion ou traitement préférentiel ne devrait être autorisé par 
blique Fédérale ou recherché par les pays créanciers, « 
diverses catégories de dettes ou selon la monnaie dans 
elles sont exigibles, ou à tout autre égard, 

24. Le Gouvernement de ja République Fédérale devrait 
les mesures législatives et administratives nécessaires à la m 
vigueur du plan, notamment les mesures propres à donner 
créanciers le droit de poursuivre le recouvrement de leurs 
devant les tribunaux allemands. 

2. Les règlements prévus dans le présent Rapport sont fond 
une offre, faite ou à faire, par le débiteur aux créanciers. Celle 
même si elle est recommandée par les représentants de cré 
où réeulte d'un arbitrage (à moins qu'il n'ait été spécifiqu 
décidé que la décision arbitrale ‘lie les eréanciers in 
pourra être refusée par le créancier, auquel cas ce dernier ne 
revendiquer le bénéfice du plan de règlement, Le Gouverne 
Fédéral sera en droit de tenir compte de cette situation lor-q 
donnera eflet aux disposilions du paragraphe 24, 
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96, L'Accord Intergouvernemental devrait déclarer que, dans 
cas d'une offre acceptée, lorsque le lien juridique existant entre le 


débiteur et le créancier aura fait l'objet d'une modificalion Gu lors- 
\ nouveau contrat aura élé conclu entre eux par applicalion du 


sai de règlement, le débiteur sera, dès l'exécution intégrale des 
ob! tions lui incombant à ce titre, considéré comme s'étant acquitté 


intégralement et définitivement, tant des obligations résultant du 
nouveau lien juridique que de celles résultant du lien juridique 
antérieur. 


97 Les délais de prescription ne pourront courir à l'encontre des 


créances visées par le présent règlement pendant toule la période 
au cours de laquelle les sornmes dues en vertu des contrat Ù X 
ont cessé d'être à la disposition des créanciers et jusqu'à la da \ 


jaquelle les sommes dues seront disponibles par applica 1 du pré- 


sent plan de règlement. 


En outre, la prescription ne pourra être invoquée à l'encontre des 
rs étrangers de valeurs mobilières allemande rieures (Y 
compris les billets à ordre et les Jettres de chang avant l'expira- 
tion d'un délai minimum d'un an à compiler de la date à elle 
k tu insfert en devises ( trangères des jntérots 1 fer 
à ces valeurs mobilières, pourra de nouveau étre efleclu 


Le Gouvernement Fédéral prendra toute mesure nécessaire pour 
surer le respect de ce principe. 


9, Certains contrats d'emprunt contiennent une clause d'option 
de change permettant au créancier d'oblenir, à sa demande, le ver 
ment des sommes dues, dans une monnaie autre que celle du pays 
dans lequel l'emprunt a été émis. Certains autres contralts peuvent 
contenir des dispositions analogues, Les Gouvernemer intéressés 
doivent discuter plus avant de celle question en vue d'aboutir à un 
accord avant la conclusion de l'Accord Intergouvernemen 

Sans préjudice de tout accord qui pourrait @ire conclu quant à la 
monnaie dans laquelle le payement doit être fait, les clauses d'option 
de change devraient, dans les cas où le contrat prévoit le verser 
d'un montant fixe dans la monnaie de l'option, être considérés 


comme valables en tant que ciauses de garantie de change; par 
exemple, tout porteur d'un emprunt contenant une clause d'option 
de change serait en droit de recevoir, dans la monnaie du pays 
dans lequel l'emprunt a été émis, la contre-valeur, sur la base du 
taux de change en vigueur à la date d'échéance du payement, du 
montant qui aurait été payable dans la monnaie de l'option, si 
l'option avait été 


99. Dans le cadre des règlements prévus dans Jes recommanda- 
tions, il sera fait application des modalités suivantes, sauf «dispo- 
silion contraire (notamment dans le cas de l'Emprunt Young 


Les dettes libellées en doilars-or ou francs suisses-or seront 
calculées à raison d'un dollar courant pour un dollar-or et d'un 
francs suisse courant pour un franc suisse-or, et les nouveaux 
contrats seront libellés, suivant le cas, en dollars courants ou en 
en francs suisses Courants, 


Pour les autres detles avec clause-or (à l'exception des dettes 
en monnaie allemande avec clause-or qui font l'objet des 
Annexes 4 et 6) les sommes dues seront payables seulement dans 
la monnaie du pays dans lequel l'emprunt a été conlracté ou 
émis (cette monnaie est désignée ci-après par l'expression « mon- 
naie d'émission »}, Le montant dû sera calculé à la contre-valeur 
sur la base du taux de change en vigueur à l'époque de l'échéance 
de la somme en dollars américains oblenue en convertissant en 

ars américains le montant de l'obligation, exprimé dans Ja 
monnaie d'émission, sur la base du taux en vigueur à l'époque du 
Contrat ou de l'émission. Le montant en monnaie d'émiss 
obtenu ne pourra cependant être inférieur à ce qu'il au 
sur la base du taux de change en vigueur le 1% août 19%2. 


20. Au sujet de la clause-or en général, la Commission Tripartile 
a lait savoir à la Conférence que, parmi les arrangements convenus 
&in de rendre possible un règlement général du problème des dettes 
allemandes, les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des 
Li its-Unis avaient décidé que, dans le cadre du règlement des 
deltes allemandes, les clauses-or ne seraient pas maintenues mais 
pourraient être remplacées par une clause de garantie de change 
sous une forme ou sous une autre. Pour l'emprunt Young, ces Gou- 
Yernements estiment naturellement essentiel de maintenir entre les 
diflérentes tranches l'égalité de traitement prévue par le contrat, 
Les Représentants des porteurs européens ont exprimé leurs regrets 
devant cette décision de déroger au droit contractuel des porteurs 
de cet Emprunt international à obtenir dans leur propre monnaie 
et sur une base-or le versement des sommes qui leur sont dues. 
C'est uniquement en raison de la décision des Gouvernements qu'ils 
Ont incluse dans les « Recommandations agréées pour le règ'ement des 
delles du Reich et des dettes des autres autorités publiques » (Voir 
Annexe 3), la disposition qui y figure maintenant. 

Des dispositions correspondantes ont élé insérées, aux endroits 
Appropriés dans les autres rapports. 


21. L'Annexe 7 contient des recommandalions agréées pour 16 


traitement des payerments faits à la Konversionskass 
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ACCORD 


entre le Couvernement de la République Française et le Couver- 
nement de la République fédérale d'Allemagne sur le règlement 
de la créance du Gouvernement Français au titre de l'assistance 
économique fournie à l'Allemagne après la guerre, 


Le Gouvernement 


comme « le Gouvernement Français », d'une art 


Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne ci après 
désigné comine « le Gouvernement Fédéral », d 


Considérant qu'entre ran 
a fourni à l'Allemagne umre assistance économique et que par un 
Accord concu le 6 mars 19%:1 avec les Gouvernements de la Frame, 
des Etats-Unis d'Amérique et du Royaume-Uni de Grande-bretagne 
et d'Irlande du Nord (ci-après désignés comme « les trois Gouver- 
nements »), le Gouvernement Fédéral a reconnu en principe 5 
dettes provenant de l'assistance économique fournie à l'Allemagne 


depuis le 8 mai 1955 et a déclaré qu'il était disposé à a rder 
aux obligations résultant de cetle assistance économique la priorité 
par rapport à toutes autres créances étrangères envers l'Allemagne 


ou ses ressorüussantis; 


Considérant que les trois Gouvernements ont fait savoir au Gou- 
vernement Fédéral qu'afin de faciliter un règlement général des 
dettes extérieures de l'Allemagne ils étaient prêts à faire d'impor- 
tantes concessions tant sur la priorité que sur le montant total 
de leurs créances d'assistance économique, à conditton que soit 
réalisé un règlement satisfaisant el équitable des dettes d'avant- 
guerre de l'Allemagne; 

Considérant que les trois Gouvernements ont signé ce jour un 
Accord entre les Gouvernements des pays créanciers intéressés et le 
Gouvernement Fédéral pour donner effet aux modalités de règlement 


des dettes extérieures allemandes qui on 6t6 recommandées par la 
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Conférence des dettes extérieures allemandes et que les Gouver- 
nements de la France, des Etats-Unis et du Royaume-Uni ont trouvé ANNEXE 
satisfaisantes et équitables, 

Sont convenus de ce qui suit: Dollars Dollare 

Article 4er Avances du Trésor Français pour régler 
l'excédent des importations sur les expor- 

Le Gouvernement Fédéral s'engage à verser au Trésor Français, tations pour les opérations faites directe- 
ec! le Gouvernement Français s'engage à accepter, en règlement ment par la zone française............... 185.202.921 
ntégral de sa créance de 15.789.92%6 dollars résullant de l'assistance , 
VAI 1945 Remboursements à la date du 13 octobre 
économique qu'il a fournie à l'Allemagne depuis le 8 mai 1945 4918 447.000 .8! 
ct dont les détails sont indiqués en annexe, un montant de 
11.810.000 dollars payable en vingt versements annuels, en francs 
correspondant à la contre-valeur dans cette monnaie, à la date de 38.283.697 8.289.621 
chaque versement, de 592.000 dollars. Les versements seront eflec- Payement par le Trésor Français d'importa- 
tués le 4e août de chaque année, le premier versement étanf tions faites par la zone française....... e 110.008 a 
eflectué le 1 août 1953, Mise à la disposition de la zone française 

Article 2. par la France d’un avoir en devises et de 

Au cas où le Gouvernement Fédéral effectuerait, au titre des InarChandises 
accords sur l'assistance économique d'après-guerre conclus avec les : 

14 


Etats-Unis et le Royaume-Uni simultanément au présent Accord, 
des payements auxquels il n'est pas tenu aux termes de ces accords, 
U devra, à moins que le Gouvernement Français n’en convienne 
autrement, effectuer dans la même proportion des payements anti- 
cipés au titre de la dette qui est l'objet du présent Accord. 


Article 3. 


Au cas où le Gouvernement Fédéral n'effectuerait pas à la date 
d'échéance l'un des versements prévus ci-dessus, la totalité du 
montant reslant dû au Gouvernement Français sur la somme de 
41.810.000 dollars deviendra immédiatement exigible. 


Article &. 


Le Gouvernement Fédéral en son nom et au nom de toutes les 
personnes soumises à sa juridiction relève et décharge le Gouver- 
nement Français et toutes les organisations ou personnes qui ont 
agi en son nom ou sous son autorité de toutes réclamations et 
obligations résultant de l'exécution du programme relatif à l’assis- 
tance économique qu'il a fournie à l'Allemagne depuis le 8 mai 1945 
et qui est couverte par le présent Accord, ou relatives à cette 
exécution, ou résultant de l'utilisation de fonds de contrepartie, 
ou relatives à cette utilisation. 


Article 5. 


Le Gouvernement Fédéral convient qu'il accordera à la dette qui 
est l'objet du présent accord un régime de garanties et de priorité 
de payement et de transfert qui ne sera pas moins favorable que 
celui de toute autre dette de la République Fédérale couverte par 
l'Accord sur les dettes extérieures allemandes et ses annexes, ou 
par l'un des accords visés par le dernier paragraphe du préambule 
de cet Accord. Le Gouvernement Fédéral convient en outre qu'il 
accordera à la dette qui est l’objet du présent accord un régime de 
priorité de transfert qui ne sera pas moins favorable que celui de 
toute autre delle couverte par l'Accord sur les dettes extérieures 
allemandes et ses annexes. 

Le Gouvernement Fédéral convient, en outre, qu'il ne prendra 
aucune mesure relalive à des garanties et à des priorités de paye- 
ment et de transfert au bénéfice d'emprunts ou de crédits futurs, 
contractés par lui ou par des personnes, organisations ou entreprises 
sujeltes à sa juridiction, qui aboutirait à compromettre la capacité 
de la République Fédérale d'exécuter ses obligations relatives à la 
detle qui est l'objet du présent Accord. 

Article 6. 
quelconque, les Parties au présent Accord 
estiment de leur intérêt commun, par suite de conditions écono- 
miques adverses ou pour toule autre raison, d’amender les dispo- 
sitions du présent Accord relatives aux payements qu’il prévoit ou 
de le modifier à tout autre égard, elles pourront, par un accord 
écrit, réaliser cet amendement ou cette modification. 


Si, à un moment 


Article 7. 
Le présent Accord entrera en vigueur le même jour que l'Accord 
sur les dettes extérieures allemandes signé ce jour, 


En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés à cet effet par 
leurs Gouvernements respectifs ont apposé leurs signatures au bas 
du présent Accord. 


Fait à Londres, le 27 
française et allemande, 


février 1953, en deux textes, en langues 
les deux versions faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République Française: 
R. MAssIGLI, 
Pour le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allemagne : 
As, 


. Décret n° 


Exportations non réglées le 18 octobre 1948. 416.361.832 


Encaissements par le Trésor Français pour 


compte de la zone française............ . 5.189.508 
Fournitures à l'U. N. R. R. A. pour compte 
de 19 0 789.069 


Abattement pour variation de change...... 18.212.766 


440.556.189 140.556 


15.780.0% 


Décret du 19 octobre 1953 portant nomination 
d'un ambassadeur de France au Chili, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du mine 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Coifflard (Eloi-Charles-Emile-Jacques), ministre p'é. 
nipotentaire de 1re classe, envoyé extraordinaire et ministre # nipo- 
tentiaire au Guatémala, est nômmé ambassadeur extraordir et 
plénipotentiaire de la République française au Chili, en remp! 
ment de M. Baeyens. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le minisire 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du” présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


53-1047 du 26 octobre 1953 modifiant le décret 
° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement hiérarchique ces 
grades et emplois des personnels de la police. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etut 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au st 
spécial des fonctionnaires de police ; 

Vu l’ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux servires 
publics des départements et des communes et de leurs €la ib l 
sements publics 


tout 


Vu le décret du 10 juillet 1948; 

Vu le décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948 portant clas ( 
ment hiérarchique des 
police, complété par le 


rrades et emplois des personnel 
écret n° 49-650 du 11 mai 1949, 
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Vu la loi de finances pour l'exercice 


n février 1953) ; 


1953 (n° 53-79 du 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 47. — Le tableau n° 1 figurant an dé 
ot mai 1953 portant classement érarchique des gr 
emplois des personnels de ia police est modiié ainsi q 


GRADES ET EMPLOIS 


Au lieu de: 


Offiiers de police 
adjoints. 


inspecteurs de po- 
lice. 


Lire: 


Officiers de police 
adjoints (a). 

Inspecteurs de po- 
lice 


‘ret n° 53-478 du 
les et 
qu'il suit: 
TABLEAU N° 1! 
OBSERVATIONS 
indiciaire. 
L — Sûreté nationale, 
155/320 (3) 3) Les insnecteurs prin-i- 
ux ét les servrélaire prit 


170/320 


Au lieu de: 
Directeurs des ser- 
vices actifs. 


Offi“iers de 
principaux, 

Officiers de poice., 

Offiriers de police 
adjoints. 


police 


Lire : 


Directeur général de 

la police munici- 
pale et directeurs 
des services actifs. 


HER 


Officiers de police 
principaux, 


as<is- 


lantes de police 
principales et gra- 
nes, 

Officiers de police 


et assistantes de 


poli. 

Offi“iers de polire 
adioints et assis- 
lantes de police 
adjointes. 


Lire 


cipaux hénéikeieront, à 
personnel, de l'échelonnement 
provisoire 9310/3550. 

(1) Les inspecteurs princi- 
paux police 


pe <connel, de l'é‘he- 


provisoire 


à titre 
lonnement 


155320 350 (3) (a) Les inspecteurs princi 
paux de la sürelé ralionale 
let les secrétaires princiraux 
170/32 - 310 (4j ! de potice bénéficieront. à titre 
persannel, 
provisoire 340,370 
b) Les inspecteurs prinri 
4 paux de police hénéfi ront 
à titre personnel, de léche 
lonnement provisoire 22/39 
Acresson limitée à 
p. 10 de l'effectif | Corps 
des ofii de prit 
joints. 
limitée à 10 
ldes { rs di 
IT. — Préfecture de police. 
700 750 
310 / 105 (8) 
9) / 
15/20 


230 /360 


185/390- 200 @ | (M Accession limiée À 18 
de l'effectif du grade 
des officiers de &4]] | 
et des as-i-tantrs de jolie 
adjointes. 


Art. 2. 


et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat an budget et le secréta re d'Etat à la pré-i- 


deuce du conseil sont chargés, 


— Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 


l'intérieur, 


le <e d'Etat à 


rétaire 


chacun en c« qui le concert 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


le l'exécution du } il 
de ja Républiq t effet à la dite 
d'e ce en \ ! s statuts pa vus par la loi 
du seple ibre 
Fait à Paris, le 26 octobre 1933 
PH LANIEL. 
Par le présid lu l des ministres 
Le muinistre de tierieur, 
LEON MARTINAUD-DEPFLAT 
Le ministre des finances et les affaires économiques, 
EDGAN 
Le secretaire d (at ilertt sr, 


EDOUARD TIRIBAULT. 


HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY 


—- 


Décret du 26 octobre 1953 portant détachement d'un préftet. 


Le Pre | t de la République, 

Sur ler 1P t du sident au const üt lu ministre 
des afai du n e de l'intétr eur et Ii des 
finances et des aila 

Vu l'art de la loi € tilaton e du 27 re 1946 

\u e 93 (paragra] de la loi du 19 octubre 1916 relalive 
au statut des fon res ; 

Vu la dernande de intérees 

Le cons'il des ministres entendu, 

Décrèt 

Art. ee, — AM S (H hors €la et 1 dans 
la e se'vice 1 la | ju inistre des 

ut. 2? Da te I r 

art « les 

t 
« | | 
1933 et qui sera put Jo ul de la jue fra 
Fa Par 14 
IOL, 
Par le Pr lent \ Î i 
Le président du « drs n'st 
] AY 
I ist de l'intérieur, 
Le ministre des aflaires élrangèrcs, 
GEO! 
istre des finane et des a// iur se 
\R FAURE 
Le srétaire d'Etat à l'intérieur 
EDOU ARD THIMAUIT, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 22 septembre 1953 portant attribution de la médaille 
de la Résistance française, 


Arrêtés des 5 septembre, 8 et 9 ocicbre 1953 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationaie, 


Tableau de cOncours pour la Légion d'honneur des militaires 
n'appartenant pas à l'armée active (année 1953) (additif). 


Tableaux de concours, de 1953, pour la Légion d'honneur 
et la médaille militaire (armée de l'air, active et réserve) (additif). 


Ces textes nt publiés au numéro 23 ofliciel des 


médailles et 


— 


deCoraiions, TeCcompenses Paru jour. 
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Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel en date du 19 octobre 1953, fl est ouvert 


au ministre de la défense nationale et des forces armées, au titre 
du budget annexe du service des essences, en augmentation des 
res \ payer de l'exercice clos 1951, un €r spécial s'élevant à 
Mi somine de 651,712 F, montant d'une nouvelle créance constatée 
sur cel exercice 

Le ministre de ia délense nationale et des forces armées est 
aulorisé à ordonnancer cetle créance sur le chapitre spécial ouvert 


udget annexe du service des essences pour les dépenses d'exer- 


cice 1955, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 33-72 du 
6 févric 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant a 
la mine lotale de 2.309.29.821 F, appiicable aux chapitres ci- 
api 

Section Ar. 

Cha 061, — Bases, — Travaux et installations. — Infrastructure 
Section Guerre. 

Chap. 56-91 — Infrastructure interalliée, — Mate- 
769.761.000 
2.309.283.221 F. 
I! sera pourvu aux dépenses correspohdan!es au moyen de la recct'e 


d'égal montant constalée à la ligne Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt pubiic 


2 
Admission d'officiers dans le service d'état-major, 
Addilif au Journal officie du 4 août 1953, page 6838: 


ETAT-MAJOR DE LA fre REGION MILITAIRE 
Arme blindée et cavalerie. 


M. 
Versailies. 


le sous-lieutenant Boyer (Dominique-Jean-Paul), subdivision de 


Train. 


M. 
de 


le sous-lieulenant subdivision 


Paris. 


Payre (Gabriel-Louis-Jacques), 


+ 0 + 


Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 38 octobre 1953: page 9299, 
2e colonne, titre, au lieu de: « Direction du personnel militaire 
de l'armée de l'air », lire: « Direction du »ersennel mililaire 4e 
l'armée de terre ». 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Désignation de directeurs adjoints du contrôle financier 
dans les territoires d'outre-mer, 


Par arrêté du 23 octobre 1953 


953, sont nommés directeurs adjoints 
du contrôle financier 
En Afriqu2 occidentale française: M. Benazet (André), adminis- 
traleur civil au ministère des finances. 
En Afrique équatoriale française: M. Lavergne (Georges), admi- 


la France d'outre-mer. 
Baudet (Antoine), administrateur civil au minis- 


nis'rateur en chef de 
A Madagascar: M 
re des linan 
Le présent arrêté aura son effet à compter du fer mai 1951 pour 
MM. Lavergne et Baudet, et du Ÿ novembre 1952 pour M. Benazet. 


— + 


tè 


vs 


Désignation du directeur adjoint du contrôle financier au Cameroun. 


Par 
liste), 
du 
hnancier qu 


Le présent 


arrêté du ?3 octobre 
idministrate civil 
{ des finances, 
Cameroun, 
arrèlté aura son effet à compter du {+ janvier 1953. 


1953, 


de 2 


M. Magnaschi (Christian-Jean-Bap- 
classe à l'administration centrale 
est nommé directeur adjoint du contrôle 


—— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 13 juillet 1953 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sociétés musicales et chorales. 


Ce texte est publié au numéro %3 du Bulletin ofliciel des 


lions, médailles et récompenses paru ce jour. 


© 


Administration générale. 


Par arrêté du 19 octobre 1953, M. de Saint-Jean (Charles), admis à 
la retraite par arrêté en date du 19 mars 1953, est nommé cor - 
général honoraire des travaux d'architecture 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Affectation du produit des péages perçus au port du Havre 
au profit du port autonome. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1933: page dl, 
fre colonne, Travaux d'infrastructure, au lieu de: « Je Acquisilon 
d'une grue », lire: « 3e Acquisition d'une drague ». 


MARINE MARCHANDE 


Décrets des 14, 25 et 30 septembre 1953 portant promotions 
et nominations dans l’ordre du Mérite maritime. 


Décisions des 21 juillet et 7 août 1953 portant attribution 
de la médaille pour actes de courage et de dévouement, 


Décision du 5 septembre 1953 portant attribution 
de la mêxiaille d'honneur aux marins du commerce et de la pêche, 


Ces textes sont publiés au numéro 23 du Bulletin office! des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Renouvellement du mandat de trois membres 
du conseil d'administration du Bureau minier guyanais. 


Par arrêté du 21 octobre 1953: 


M. l'ingénieur général des mines Weill, président du conseil d'it- 
ministration dû Bureau minier guyanais; 

M. Marchandise, auditeur au conseil d'Etat, chef de cabinet du 
ministre de la France d'outre-mer; 


M. Vigier, directeur général du Bureau minier de la France d'oulre- 
mer, 
membres sorlants du conseil d'administration du Bureau 1 [4 
guyanais, sont à nouveau désignés, pour une durée de six ans, € 1118 
membres de ce conseil. 


Nomination d'un membre du conseil de l'ordre du Mérite commercial, 


Par arrêté du 20 octobre 1953, est nommé membre du con<eil de 
l'ordre du Mérite comanercial, en remplacement de M. Georges 
Lapeyre : M. Max Calm, chef adjoint Uu cabinet du secrétaire d'Etal ou 
commerce. 


. 
| | 
| Par arrêté interministériel en date du 19 octobre 1953, il est ouvert — 
| 


neur 

e 

4 

e. 
$ 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Arrêté du 27 juillet 1953 portant attribution de la médaille d'honneur 
des eaux et forêts. 


Ce texte est publié au numéro 23 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 
© 


Décret n° 53-1048 du 26 octobre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application, en ce qui concerne 
les fromages, de la loi du 1‘ août 1905 sur la répression des 
fraudes et de la loi du 2 juillet 1935 tendant à l’organisation 
et à l'assainissement du marché du lait. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de ia justice, du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre de l'indusire et du commerce, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d’Etat au commerce, 

Vu a loi du 1% août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la veate des marchandises et des falsifications des denrées ali- 
mentaires et des produits agricoles, modilite et complétée par 
les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912 ct 20 mars 1919, l'arti- 
cle 128 de la loi de finances du 31 décembre 1921, la loi du 
21 juillet 1929, le décret du 14 juin 1958, l’article 84 de la 
loi de finances du décembre 1945 et l’article 72 de Ja loi de 
finances du 14 avril 1952, et notamment l’article 11 de ladite 
joi du 1° août 1905, ainsi concu : 

« 11 sera stalué par des règlements d'administration publique 
sur ies mesures à prendre pour assurer l'exécution de la pré- 
gente loi, rotaminent en ce qui concerne : 

« {4° La vente, la mise en vente, l'exposition et la détention 
de toutes marchandises qui donneront lieu à l'apphcation de 
Ja présente loi; 

« 2° Les inscriptions et marques indiquant soit la compo- 
siton, soit l’origine des marchandises, que, dans l'intérêt des 
acheteurs, il y a lieu d'exiger sur les factures, sur les embal- 
lages ou sur les produits eux-mêmes, à titre de garantie de 
ja part des vendeurs, les indications extérieures ou apparentes, 
le mode de présentation, nécessaires pour assurer Ja loyauté 
de la vente et de Ja mise en vente, ainsi que les marques 
spéciales qui pourront être apposées facultativement ou ren- 
dues obligatoires sur les marchandises françaises exportées à 
l'étranger. 

« La définition et la dénomination des boissons, denrées et 
produits conformément aur usages commerciaux, les traite- 
ments licites dout ils pourront être l'objet en vue de leur 
bonne fabricalion ou de leur conservation, les caractères qui 
les rendent impropres à la consommation »: 

Vu Ja loi du 26 juillet 1925 ayant pour but de garantir l'appel- 
lation d’origine du fromage de Roquefort : 

Vu la loi du 29 juin 1934 relative à la protection des pro- 

duits laitiers ; 
Yu la Joi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation et à 
l'assainissement des marchés du lait et des produits rési- 
Deux, et notamment l’article 13 de ladite lot, ainsi concu: 
, “Dans un délai de six mois à dater de la promulgation de 
à présente Joi, le ministre de l’agriculture fixera, par des 
règlements d’administration publique pris en application de 
la loi du 19 août 1905, après consultation du comité central 
du lait, les caractéristiques extérieures des principales espèces 
de fromages existant à ce jour, leur composition, et notam- 
ment leur teneur en matière grasse et la nature du lait employé, 
ainsi que les dérogations aux articles 12 et 15 rendues néces- 
saires par la qualité de certains produits. 

« Sont considérées comme principales espèces de fromages 
les espèces Lypes répandues sur le marché national ou inter- 
halional et non les fromages de fabrication et de consomma- 
lion locales ou régionales. 

.« Dans le même délai de six mois, À partir de la promulga- 
tion de la présente loi, un règlement d'administration publique, 
Pris en application de la loi du 1* août 1905, précisera les 
mesures nécessaires : 

«“ 1° Pour que tout fromage d'une des principales espèces 
définit comme dit au paragraphe 1% du présent article porte 
obligatoirement, jusqu'à sa livraison au consommateur, son 
nom d'espèce, son origine et sa teneur en matière grasse 
sur sec : 

. “2° Pour que les autres fromages, non défin's, d'une teneur 
inférieure à 40 p. 100 en matière grasse et pour que ceux 


pri centés us une forme ou in t po ivant créer € nfu- 
1 t du consommateur ave l'un des fromages 
es espèces delinies portent obligatoirement une bande très 
apparente de couleur im] , indiquant ieur 1 ur en matiere 
grasse Sur £$ et la nature du lait util pour leur fatbri- 
Les fromag le fabrication le ou rés pourt 
si la den le en est fai par les mbre 
res { res u!t ca ] rs 
interesse X rés  ] té 
Vu t du 2 192 noditié par lécret du 
23 seplem 195: int règlement \ publique 
pour l'a ion d u t 1) iCCrne 
le tet p lait 
Vu t du nodifi wtant réglement 


d'administration publique pour l'application à loi du 1% août 

Vu l'avis ser \ li laitière en 

Li el d'Etat entc 

TITRE — Dispositions ge 

Art, 17 La d mination fromagé \ pa e où 
not l'un qualiti itif ou CON 1 «lt ilita { est 
re 1 produit, fermenté ou 1, chlenu pour la coagula 
ton du lait, de la crème, du lait écrémé ou de leur mélange, 
su:vie d'égoullage, et au minimum gramimes de 
malière sèche pour 100 grammes de fromage 

Art. 2. — ]l est interdit de détenir en vue de Ja vente, de 
meltre en vente ou de vendre pour la consommation en nature : 

1° Des fromages prépa vee du lait totalement ou par- 
icllement écrémé et renfermant moins de 20 grammes de 


Implète 
lessiccalion, sans que leur dénomination de vente soit suivie 
du qualificatif « maigre »: 

2° Des fromages préparés avec du lait autre que du lait de 


Juatière grasse pour grammes de fromage ipres 


vache, sans que leur dénomination de vente soit suivie de 
l'indication de l'espèce animale dont provient lait employé, 
Exception'est faite pour les fromages au'il est d'usage constant 
de fabriquer avec du lait autre que fe lait de vache et pour 
l'application des tions de l'avant-dernier alinéa de 


l'article 10 du présent décret et des trois derniers alinéas de 
l'article 11 du décret du 20 octobre 1956. 

Art. 3. — Le qual ficalifs « gras n, « à pate wrasse » et toutes 
autres dénominations indiquant une supériorité de qualité, sont 
réservés aux fromages renfermant au moins 40 grammes de 
matière grasse pour 100 grammes de fromage après complète 
dessiccation. 

La dénomination d'un fromage ne peut contenir le mot 
« crème » ou être accompagnée du qualificatif « extra gras » 
que si le produit ainsi désigné renferme au moins 45 grammes 
de matière grasse pour 100 grammes de fromage après com- 
plète dessiccation. 

Le qualificatif « double crème » est réservé aux fromages 
renfermant au moins 6) grammes de matière grasse pour 
100 grammes de fromage après complète dessiceation. 

Le qualificatif « triple crème » est réservé aux fromages ren- 
fermant au moins 75 grammes de matière grasse pour 100 
grammes de fromage après complète dessiccation, 

Art. 4. — Ne constituent pas des manipulations et pratiques 
frauduleuses, au sens de l'article 3 de la loi du 1% août 1905: 
L'addition, en cours de fabrication on de maturation, de sel 


commercialement pur, d'aromates, d'épices, de cultures de 
ferments et moisissures et de matières colorantes végétales : 

La désacidification éventuelle des laits destinés à la fabrica- 
tion des fromages dans les conditions qui seront fixées par 
arrêté dun ministre de l’agriculture, après avis du conseil supé- 
rieur d'hygiène publ que de France ; 

L'addition de bicarbonate de soude au sel servant à sau- 
poudrer les fromages; 

Le glacage, au moyen de paraffine colorée ou non, de la 
croûle des fromages et la coloration de cette dernière confor- 
mément aux prescriptions du décret du 15 avril 1912: 

L'addilion aux fromages fondus, au moment de leur prépa- 
ralion, dans une pr'oport on ne dépassant pas 3 grammes pour 
100 grammes du produit fini, de sels dissolvants et émulsion- 
nants et d'acides organiques faibles, dont la liste sera donnée 
par arrêté pris de concert par les ministres de l'agriculture et 
de la santé publique et de Ja population, après avis du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France; 

L'addition à la pâle des fromages fondus, dans des propor- 
tions ne pouvant dépasser 7,5 p. 100, de jambon maigre, à la 
condition que mention quantitative et qualitative de cette addi- 
on figure dans la dénomination de vente de ces produits. 


SAR 

4 
4 
343 
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Art, 5, — L'emploi de toute indication, de tout signe, ou de 
tout mode de présentation tendant à faire croire faussement 
que les produils visés au présent décret ont été produits et 
manipulés sous un contrôle officiel, de mème que l'emploi de 
toute indication, de tout signe ou de tout moe de présenta- 
tion susceptible de créer dans l'esprit de l'acheteur une confu- 
sion sur Je poids, sur le volume, sur la nature, sur la compo- 
sition ou sur l'origine desdits produits, sont interdits en toutes 
circonstances et sous quelque forme que ce soit, notamment : 

1° Sur les récipients et emballages ; 

2° Sur les étiquettes, capsules, bouchons, cachets ou tout 
autre appareil de fermeture ; 

3° Dans les papiers de commerce, factures, catalogues, pros- 
pectus, prix courants, enseignes, affiches, tableaux réclames, 
annorwes €t tout autre moyen de publicité. 


Titre HN. — Fromages frais. 


Art. 6, — Les fromages frais sont des fromages à égoultage 
lent, n'ayant subi que la fermen'ation lactique, obtenus avec 
des laits ou des crèmes propres à la consommation humaine, 
qui, dans ie cas où ils ont été désacidifiés Jans les conditions 
prévues à l'article 4 du présent décret, doivent avoir été pas- 
teurisés. 

Les fromages frais devront présenter les caractères bactério- 
logiques fixés par arrêté du ministre de l'agriculture, après 
consultation du ministre de ja santé publique et de la popula- 
tion. 


Art. 7. — La dénomination « demi-sel » est réservée à un 
fromage frais fabriqué avec du lait de vache emprésuré, à pâte 
homogène, ferme, salée à environ 2 p. 100, renfermant au 
moins 40 gramimes de matière grasse pour 100 grammes de 
fromage après complète dessiccation, et dont le poids de 
matière sèche ne doit pas être inférieur à 30 grammes pour 
100 grammes de fromage. 


Art. 8. — [a dénomination « Suisse » est réservée à un fro- 
mage frais enveloppé, À pâte homogène, molle, non salée, de 
forme circulaire, du poids de 60 grammes environ, fabriqué 
avec du lait de vache emprésuré et additionné avant coagu- 
lation de la quantité de creme nécessaire pour qu'il renferme 
au moins C0 grammes de matière grasse pour 100 grammes 
de fromage âprès complète dessiceation, le poids de matière 
sèche ne devant pas être inférieur à 30 grammes pour 
100 grammes de fromage. 

la dénomination « Demi-Suisse » où « Petit-Suisse » est 
réservée au fromage défini ci-dessus, mais dont le poids est 
de 3%) grammes environ. 


Trrre IE — Fromages à pâte molle et à pâte pressée 
dits fromages fermentés. 


Art. 9, — Les fromages à pâte molle sont des fromages ayant 
euhi, indépendamment de la fermentation lactique, d'autres 
fermentations, affinés, dont la pâle n’est ni cuite, ni pressée, 
et qui, le cas échéant, peuvent comporter des mnoisissures 
internes, 


Art. 10, — Ia dénomination « Brie » est réservée à un fro- 
mage à pâte molle, à caillé non divisé, de forme circulaire, 
fabriqué exclusivement avec du lait de vache emprésuré, à 
pâte non malaxée mécaniquement, légèrement salée, à moisis- 
sures superficielles, renfermant au moins 40 grammes de 
matitre grasse pour 100 grammes de fromage après complète 
des-ieeation, dont la teneur en matitre sèche ne doit pas être 
inférieure à 44 grammes pour 100 grammes de fromage, et 
dont le diamètre varie de 16 à 40 centimètres suivant la gran- 
deur des moules dans lesquels il est fabriqué. Toutefois, les 
fiomages pouvant bénéficier des dénominations « Brie de 
Melun » et « Brie de Montereau » sont obtenus à partir de cailié 
divisé. 

La dénomination « Camembert » est réservée à un fromage 
à pâte molle, à caillé non divisé, de forme circulaire, d’un 
diamètre de 10% à 110 millimètres, fabriqué exclusivement avec 
du lait de vache emprésuré, à pâte non malaxée, légèrement 
salée, à moisissures superficielles, renfermant au moins 
40 grammes de matière grasse pour 100 grammes de fromage 
apres complète dessiccation et Font le poids total de matière 
sèche ne doit pas être inférieur à 110 grammes. 

La dénomination « Petit Camembert » est réservée à un 
camembert de diamètre réduit mesurant de 80 à 85 millimètres 
de diamètre et dont le poids total de matière sèche ne doit 
pas étre inférieur à 60 grammes, 

La dénomination « Coulommiers » est réservée à un fromage 
à pâte molle, À caillé non divisé, de forme circulaire, d'un 
diunctre de 125 à 150 millimètres, fabriqué exclusivement avec 
du lait de vache emprésuré, à pate non malaxée, légèrement 


salée, à maisissures superficielles, renfermant au 
40 grammes de matière grasce pour 100 grammes de f 
apres eg C4 dessiccation et dont le poids total de 1 
sèche ne doit pas être inférieur à 140 grammes. 
la dénomination « Pont-l'Evêque » est réservée À 

mage à pâte moile, de forme carrée de 105 à 115 mil 
de côté, fabriqué exclusivement avec du lait de vache , 
suré, à pâte malaxée, à égouttage forcé, légèrement 
aflinée après ou sans lavage de la croûte, contenant au 
um 40 grammes de matière grasse pour 100 grammes « 
mage apres complète dessiecation, et dont le poids tot 
matière sèche ne doit pas être inférieur à 140 gramme: 
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La dénomination « Petit Pont-l'Evêque » est réservée à nn 
q 


« Pont-l'Evêqne » de format réduit mesurant de 85 à 10 
limètres de cûté et dont le poids total de matière sich 
doit pas être inférieur à 85 grammes. 

Le fromage pouvant bénéficier de Ja dénomii!i 
« Maroilles » où « Marolles » doit présenter les cara 
ee ras ci-après définies: fromage à päte molle, de forme 
fabriqué exclusivement avec du lait de vache emprésuré, 
des moules de 13,5 centimètres de côté, à pâte légéren 
salée et fermentée, affinée par lavage de la croûte, renferm.: 
au minimum 40 grammes de matière grasse pour 100 gran 
de fromage après complète dessiccation et dont la teneur 
matière sèche ne doit pas être inférieure à 45 grammes | 
100 grammes de fromage. 

Toutefois, les dénominations ci-âprès sont réservées À 


« Maroilles » vendus à la pièce, avant Ja même compo-il 


tant en matière grasse qu'en matiére sèche que celle 
« Maroilles » et fabriqués: 

Pour les « Sorbais », dans des moules de 12,3 centimit: 
de côté : 

Pour les « Mignons », dans des moules de 11,5 centimi! 
de côté : 

Pour les « Quarts », dans des moules de 8 centimètre: 
côté. 

La dénomination « Bleu » est réservée à un fromage à hp 
molle, malaxée, persillée, ensemencée ou non, fermentce 
salée, renfermant au minimum 40 grammes de matière gr 
pour 100 grammes de fromage aprés complète dessiceat 
dout la teneur en matière sèche ne doit pas être inférieur 
50 grammes pour 100 grammes de fromage. 

Cette dénomination sans indication de l'espèce animale dei 
provient le lait employé est réservée aux fromages fabri 
exclusivement avec du lait de vache. 

La dénomination « Bleu de chèvre » est réservée aux fro 
mages fabriqués exclusivement avec du lait de chèvre. 

La dénomination « Blen de brebis » est réservée aux ! 
images fabriqués exclusivement avec du lait de brebis, 

En cas de mélange de lait de vache, de lait de chèvre on 
lait de brebis, la dénomination « Bleu » doit être suivi: 
mention « Jaits de mélange ». 

Le fromage pouvant bénéficier de la dénomination « Mur:-! 
ou « Géromé » doit présenter les caractéristiques ciapres de 
nies: fromage à pâte molle de forme circulaire de 15 à 18 
timètres de diametre et de 3 à 6 centimètres de hauteur, fal 
qué exclusivement avec du lait de vache emprésuré, mi- 
moule après division préalable du caillé et extra’tion d 
partie du sérum, à pâte égouttée, non malaxée, légéreim 
salte, affinée par frottage de la croûte, celle-ci prenant 
ralement une teinte jaune orangé à J'affinage, contenarl 
minimum 40 grammes de matière grasse pour 100 grammes 
fromage après complète dessiccation, et dont Ja teneur 
matière sèche ne doit pas être inférieure à 40 grammes 
14) grammes de fromage. 


Art. 11. — Les fromages à pâte pressée sont es from 


ayant subi, indépendamment de la fermentation lactique, «l'au- 


ues fermentations, égonttés par division du caillé et 
d'un grain, ayant été l'objet d'une ou plusieurs pressions, a! 
nés, et qui, le cas échéant, peuvent comporter des moisissure 
internes. 


Art. 12, — La dénomination « Saint-Paulin » est réservé: 
un fromage à pâte pressée non cuite, en forme de petite met 
d'environ 20 centimètres de diamètre et de 4 à 6 centiméli 
de hauteur, fabriqué exclusivement avec du Jait de var! 
emprésuré, à pâte demi-ferme, non malaxée, légèrement sale 
aftinée avec lavage de la surface, contenant au minimu 


40 grammes de matière grasse pour 100 grammes de fromas 


après complète dessiccation et dont la teneur en matière sr] 
ne doit pas être inférieure à 44 grammes pour 100 grarmrmi 
de fromage. 


Le fromage pouvant bénéficier de la dénomination « Reb!- 


chon » doit présenter les caractéristiques ci-après définies : 
age à pâte pressée non cuite, de forme cireulaire, avai 
environ un diamètre de 14 centimètres, une hauteur de 37 ! 
timètres et un poids de 500 grammes, fabriqué exclusivem 
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avec de lait de vache emprésuré, à pâte homogène, très peu 
ferme, légèrement salée, affinée avec lavage de_la éroùûte qui 
devient jaune safran, contenant au minimum 45 grammes de 
matière grasse pour 100 grammes de fromage après complète 
dessiccation et dont la teneur en matière sèche ne doit jus etre 
gntérieure à 45 grammes pour 100 grammes de fromage. 

Le fromage pouvant bénéficier de la dénomination « Cantal » 
ou « Fourme du Cantal » doit présenter les caractki risti ques ci 
après définies: fromage ayant la forme de gros cylindre de 
dimensions variables, à croûte séchée, fabriqué exclusivement 
avec du lait de vache emprésuré, à pâte ferme, non cuite, deux 
fois pressée avec broyage du caillé entre les deux pressages, 
salée, contenant au minimum 45 grammes de matière grasse 
pour 100 grammes de fromage après complète dessiccation et 
dont la teneur en matière sèche dans un fromage blanchi ne 
doit pas être inférieure à 55 grammes pour 100 grammes de 
fromage et dans un fromage affiné à 58 grammes pour {100 gram- 
mes de fromage. 

la dénomination « Gruyère » est réservée à un fromage 
tibriqué exclusivement avec du lait de vache emprésuré, à 
yite ferme, cuite, pressée et salée en surface ou en saumure, 
de couleur ivoire à jaune pâle, présentant une « ouverture » 
de dimension allant jusqu’à celle d’une noisette, en forme de 
meules de 20 à 45 kilogrammes, d'un diamètre de 40 à 70 centi- 
mètres et d’une hauteur en talon de 8 à 13 centimètres, à 
croûte frottée, solide et grenée, de couleur jaune-brun, conte- 
nant au minimum 45 grammes de matière grasse pour 100 gram- 
mes de fromage après complète dessiccation et dont la teneur 
en matière sèche ne doit pas être inférieure à 62 grammes pour 
100 grammes de fromage. 

Toutefois. le fromage pouvant bénéficier de la dénomination 
« Gruyère de Comté » ou « Comté » peut présenter une « ouver- 
ture » atteignant la dimension d’une petite cerise et un poids 
s'élevant à 55 kilogrammes. 

La dénomination « Emmental » ou « Emmenthal » est réservée 
à un fromage fabriqué exclusivement avec du lait de vache 
emprésuré, à pâte ferme, euite, pressée et salée en surface ou 
e saurmure, de couleur ivoire à jaune pâle, présentant une 
«“ ouverture » de la dimension minimum d'une cerise, en forme 
de meules de 45 à 136 kilogrammes, d'un diamètre de 70 à 
% centimètres et d’une hauteur en talon de 13 à 25 centimè- 
tres, à croûte frottée ou brossée, solide et sèche, de couleur 
jaune doré à brun, contenant au minimum 40 grammes de 
ruatière grasse pour 100 grammes de fromage après complète 
dessiccation et dont la teneur en matière sèche ne doit pas 
tire inférieure à 62 grammes pour 100 grammes de fromage. 


Art. 13, — La dénomination « Roquefort » est réservée aux 
fromages définis par la loi du 26 juillet 1925, 


TITRE IV. — Fromages fondus. 


Art. 14. — Les fromages visés au présent titre sont les pro- 
duits de la fonte du fromage additionnés éventuellement d’au- 
es produits laitiers, notamment de lait en poudre, crème, 
caséine, lactosérum, avec ou sans adjonction d'aroma- 
es, 


ù Art. 15. — La dénomination « fromage fondu » est réservée 

à un fromage fondu dont la teneur en matière sèche est au 
1aoins égale à 50 p. 100 et dont la teneur en matière grasse est 
au moins de 40 grammes pour 100 grammes de produit après 
complète dessiecation. 

La dénomination « fromage pour tartine » est réservée À un 
fromage fondu présentant la teneur en matière grasse ci-dessus 
indiquée, mais dont la teneur en matière sèche est comprise 
entre 44 et 50 p. 100 seulement, 

Dans les dénominations ci-dessus indiquées, le mot « fro- 
lage » peut être remplacé par la désignation du fromage uli- 
lisé, à Ja condition que celui-ci, additionné, le cas échéant, de 
2) p. 100 au maximum de fromage d'espèce similaire constitue 
la seule matière première mise en œuvre. 

_La dénomination « Crème de … » ou « Crème de … pour lar- 
line » est réservée à un fromage fondu dans lequel le fromage 
désigné dans la dénomination constitue la seule matière pre- 
licre mise en wuvre, renfermant respectivement au minimum 
“) grainmes où 44 grammes de matiére sèche pour 1400 gram- 
nes de produit et présentant au minimum 45 grammes de 
laalière grasse Le 100 grammes de produit après complète 
uessiccalion, l'adjonction de beutte et de crème restant toutefois 
autorisée. 

Art. 16. — Sous réserve des dispositions de l'article 18 du 
Présent décret, il est interdit de détenir en vue de la vente, de 
lettre en vente ou de vendre des fromages fondus qui présen- 
teraient les caractéristiques extérieures de fromages obtenus 
uirectement par emprésurage du lait, du lait écrémé, de la 
treime ou de leur mélange, à moins que ces fromages ne por- 
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tent imprimés sur la croûte la mention « päte fondu en 
caractères tres apparents, répetes as échéant, alin que 
chaque morceau débité comporte celte ind \ ou une fra 
Uon suffisante de lle-ci 
Les fro 1 ius d et IS} en à la 
vente, mis en vente ou vend \ la} loivent porter l'indi- 
tion du poids net du produit à la sortie de l'usine 
Tire V. — Dispositions relatives à la vente des fromages. 
Art. 17. — Sous réserve des dispositions de l'article 19 da 
presi t ret, icun fromag ne it étre i ou tran 
port vue dé s en vente ou vendu qua \[11= 
gagne des indications suivanti 
La dénomination du fromags 
Les noms et adresse du fabricant, cette mention pouvant 
être remplacée par l'indication d'un numéro d'immatreulation 


dans les conditions prévues par arrété ministérik 


Le lieu de fabrication (département ou région) du produit; 

La teneur en matière grasse minimum pour {00 grammes de 
fromage ramené à l'état sec; cette indication sera donnée par 
la formule: « X... pour cent de matière grasse », 

Sous réserve des dispositions de l'article 18 ci-après, les 
indications relatives au lieu de fabrication du fromage et à 
sa teneur en matitre grasse seront inscrites en caractères appa- 
rents de dimensions au moins égales aux deux tiers de celles 
des caractires de la dénomination et de même apparence typo- 
graphique. 

Les indications relatives à la teneur en matière grasse et 
au lieu de fabrication ne sont pas exigibles en ce qui concerne 
les fromages ayant droit à une appellation d'origine. 

Lorsque les fromages seront mis en vente sans enveloppe ni 
emballage, les indications susvistes seront, soit apposées en 
caractères indélébiles et très apparents sur la croûte des fro- 
mages vendus entiers, soit inscrites sur une étiquette rigide 
qui sera placée sur chaque fromage entier ou en morceaux, 
ou sur chaque lot de fromages entiers ou en morceaux, un lot 
ne pouvant contenir que des fromages auxquels s'applique la 
même dénomination, 

Art. 18. — Les fromages rappelant par leur forme ou leur 
aspect ceux définis au présent décret, ainsi que tous autres 
fromages non définis d'une teneur en matière grasse infé- 
rieure à 40 p. 4, ne pourront être détenus ou transportés 
en vue de la vente, mis en vente ou vendus entiers, que 
munis d'une bande de couleur bleu foncé, apparente, portant 
en caractères blancs d'au moins un centimetre de hautcur, 
l'indication de leur teneur en matière grasse par la formule: 
« X.. pour 100 de matière grasse », 

Lorsqu'ils seront mis en vente après découpage, ou en 
morceaux, l'étiquette rigide prévue à l'article précédent, er 
sur chaque fromage entier ou en morceaux ou sur chaque 
lot de fromages entiers ou en morceaux, portera, en outre, 
diagonalement, sur une bande de couleur bleu foncé appa- 
rente, en caractères blancs, d'au moins 2 centimètres de haut, 
l'indication de la teneur en matière grasse par la formule: 
«X.. pour 100 de matière grasse ». 

La nature du lait employé, lorsqu'il ne s'agira pas de lait 
de vache, devra être éga'ement indiquée gar une inscription 
en caractères très apparents. 

Art. 19. — Les fromages non définis de fabrication et de 
consommation loca'es ou régionales ne sont pas soumis aux 
dispositions des articles 17 et 18 du présent décret lorsqu'ils 
sont fabriqués et vendus par l'exploitant agricole lui-même. 

Art. 20. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux fromages importés, 

Art. 21. — Sont abrogées les dispositions du décret du 
20 octobre 1956, à l'exception de celles de son article 18 
abrogeant elles-mêmes le titre VIT du décret du 23 mars 1924 
et de celles des trois derniers alinéas de son article 11 main- 
tenus temporairement, les dispositions du décret du 27 août 
1937, des décrets des 4 décembre 1941, 5 octobre 1942, et les 
textes qui les ont modifiés on complétés, et notamment les 
décrets des 24 décembre 1942, 15 mars 1943, 5 mal 1945, 
9 juin 1%45, 3 novembre 1945, 1% avril 1946, {er août 1947, 
13 septembre 1947, 17 décembre 1947 et 9 mars 1948, et 
toutes dispositions contraires au présent décret. 

Art. 22, — Un délai de trois mois, à partir de la publi- 
cation du présent décret, est accordé aux intéressés pour 
se conformer aux grescriptions nouvelles du présent décret. 

Art. 23. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de la santé publique et 
de la population, le ministre de l'industrie et du commerce, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des 
affaires éconormiques, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, ps 
qui sera pubié au Journal officiel de la République frau- MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION M 
"aise. aux 
ET DU LOGEMENT - 

Fait à Paris, le 26 octobre 1953. - 

JOSEPH JANIEL, 
Par le yprésident du conseil des ministres: Ouverture de crédit. wo 
Le ministre de l'agru ullure, ; ar. 
ROGER HOUPAT. Par arrêté conrerté du ministre de la reconstruction et 4 : 
Sen à ment et du secrétaire d'Etat au budget en date du 2 
Le garde des sceaux, ministre de la jusnce, il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
PAUL RIBEYRE, addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-57 du 3 févri we: 
Le ministre de l'intérieur par des textes spéciaux, un crédit de 428.241 F, app | 
pitre 46-21: « Intervention de l'Elat pour l'application 
LEON  MARTINAUD-DEPLAT. tion sur les habitations à loyer modéré » du budget de 
Le ministre des finances et des affaires économiques, truction et du logement. : 
EDGAR FAURE Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recel! 
tant consialée à la ligne: « Fonds de concours pour dépei 
Le ministre de l'industrie et du commerce, rêt public ». 
JEAN-MARIE LOUVYEL, 


Le ministre de la santé publique et de la populatiun, 
PAUL COSTE-FLORET. 
ci ure d'Et ul aqur affair CCconon iques, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétarre d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 


€<- 


Décret du 26 octobre 1953 portant nomination d'un sous-directeur 
à l'école nationale du génie rural. 


Par décret en date du 26 octobre 1953, pris en application des 
disposilions de l'articte 14 du décret du 21 mai 1933 relatif à l'orga- 
hisali et au fonctionnement de l'école nationale du génie rural, 
M. Carlier, ingénieur principal du génie rural a été nommé sous- 


directeur de l'é dater du 1% juillet 1953. 


ole à 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Enseignement. 


Par orrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale du 
43 octobre 1%, les fonctionnaires de l'enseignement en service en 
Afrique occidentale française dont les noms suivent sont placés en 
position de mission à Paris, pour une période aïlant au maximum 
du 7 seplembre au 6 octobre 195 


} 
M. Camerlynck, recteur d'académie. 


MM. Fajadet, Monnier, Jung et Remondet, inspecteurs d'académie. 
MM. Allainmat, Barral et Millon, inspecteurs de l'enseignement pri- 
maire. 


M. Scolle, inspecteur de la jeunesse et des sports. 


+ © 


Infirmières, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
143% octobre 1953, Mlle Schmidt (Marie-Thérèse-Louise) est nommée 
infirmière coloniale slagiaire, pour compter de la veille du jour de 
son embarquement, 


Institut français d'Afrique noire, 


arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 


Par 
8 octobre 1%3, M. Paraiso, 
d'Afrique noire, est placé en 
du octobre au novembre 


agent technique de l'institut français 
wsition de mission dans la métropole 
1953. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 octobre 1953, M. Lerocuvre (Jean-Baptiste), ouvrier 
professionnel de {r° catégorie, 1er échelon (stage) à l'administration 
Centrale, a été nommé ouvrier professionnel de catégorie, éche- 
lon, titularisé dans le grade correspondant à compter du 1 octobre 
AW et élevé au 2° échelon de son emploi le 11 janvier 1953. (Boni 
fcations d'ancienneté pour services militaires.) 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la stcurits 


date du 29 octobre 1955, a été approuvée la fusion des 
mutualistes dites: 10 Société scolaire du canton de Pas 
no 62-479 à Pas-en-Artois; 2° Scolaire du canton 4 


ne 62451, à Bapaume, avec l'Union de sociétés 
Union mutualiste de l'Artois, me 62-1373, à Arras, 


DÉPARTEMENTS DES PYRÉNÉRS-ORIENTALES ET DE L'IÉRAUIT 


Par orrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en , 
du 29 octobre 1953, a été approuvée la fusion de Ja société 
liste dite Société mutuelle de retraites des combattants et 
de la guerre de l'union fédérale du département des Pyréné 
tales, n° 66-394, à Perpignan, avec ja mutualiste 
mutualiste de retraites des combattants et victimes de la : 
) l'union fédérale du département de l'Hérault, no 34-716, à M 
pellier, 


sociélé 


Caisses de retraites. 


Par arrêté du 21 cctobre 1953, ont élé approuvées les modif 
aux statuts et au règlement intérieur de la Caisse méditerror 

de retraite par répartition, 26, rue Edouard-Delanglade, Mar: 
(Bouches-du-Rhône), autorisée à fonctionner dans les ï 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 19 


+0 


Circulaire n° 96 S. $. du 17 octobre 1953 relative aux modèles d'im- 
primés arrêtés dans le Cadre de la convention franco-ialienne d2 
sécurité sociale. 


Paris, le 17 octobre 192 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Me:- 
sieurs les présidents des conseils d'administral ; 
caisses primaires et des caisses régionales de secu- 
Tité sociale (sous couvert de Messieurs les drecteurs 
régionaux de la sécurité sociale). 


Par circulaire ne 198 S. S, du 1er décembre 1959, je vous 
communiqué les modèles d’imprimés arrêtés dans le cadre de la 
convention franco-italienne de sécurilé sociaie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la suite de récentes 
négociations entre les autorités françaises et îilaliennes comj*- 
tentes et des modifications apportées le 27 juin 1953 à l’arrangermert 
administratif du 12 avril 4%0 {voir ma circulaire ne 59 du 10 ; 
let 1953), il a été décidé d’un commun accord de refondre ces 
im primés. 

Vous trouverez, ci-joint, en annexe les nouveaux modèles à 
liser : 

Modèle SE 27-01. — Pemande de maintien au régime frança': 
sécurité sociale des travailleurs coupés temporairement en |! 


1a 


Modèle SE 27-02. —, Demande de maintien au régime jlalien 
assurances gociales des travailleurs occupés temporairement en 
France, 


| 
| | 
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Modèle SE 27-03. —- Formulaire concernant l'ouverture des droits 
aux prestations (travailleurs se rendant de France en Italie). 
Modèle SE 27-04. — Formulaire concernant l'ouverture des droits 
aux prestations (travailleurs se rendant d'llalie en France). 

Je vous serais obligé de bien vouloir me signaler les difficuités 
auxquelles donnerait lieu, en pratique, l'applicalion de la présente 
irculaire. LA. 
9 Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 

JACQUES DOUBLET., 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 12, 14, 19, 25 septembre, 3 et 9 octobre 1953 
portant nominations dans l'ordre de la Santé publique. 
Ces textes sont publiés au numéro 23 du LPulletin officiel des déco- 
ations, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du octobre 1953 portant nominalion membres du 
conseil de surveillance de l'aéministration de l'assistance publique 
à Paris, 


Par décret en dale du 26 octobre 1959, sont nommés mesntres du 
conseil de surveillance de l'adrministralion de l'assistance publique 
à Paris. 

En qualité de représentants du conseil général. 

M. Bidegarray, membre sortant. 

MM. Louis Dolly et Jean Alessandri, en remplacement de M. Fran- 
eus et de Mme Peters. 


En qualité de représentants du conseil municipal. 

MM. Pierre Devraigne, Dubar, de Fontenay, Jouy, Ulver, de Veri- 
court, membres sortants. 

M. Raymond Bossus, Mme Suzanne Diquelou, MM. Gevau-ian, 
Eugène Saint-Bastien, Tercinet, Watelet, en remplacement de 
Mme Becourt-Foch, M. Georges Picot, Mlle Bardet, MM. Jean Marin, 
Pierre Ferri, Auburtin 


Hôpitaux psychiatriques. 


Por arrêté en dale du 13 octobre 1953, M. le docteur Lecomte 
(Georges), reçu au concou:s du médical des hôpitaux psychiatriques 
du ? juin 1%, est nommé médecin chef de service à l'hôpital p<y- 
chiatrique de la Charité surLoire (Nièvre), en remplacement de 
M. le docteur Achalle, apgelé à d’autres fonctions, 

0 


Par arrêté en date du 15 octobre 19%, M. le docteur Cohen (Ja:- 
ques), reçu au concours du mmédicat des hôpitaux psychiatriques du 
2 juin 1%3, est nommé médecin chef de service à l'hôpital psychia- 
rique départementai du Gers, à Auch (poite créé). 

— 


Par arrêté en date du 15 octobre 199, M le docteur Breton (Jac- 
ques), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
2 juin 153, est nommé médecin chef de service du quartier pey- 
que de l'hôpital-haspire de Pontorson (Manche), en rermmplace- 
In * M. le docteur Lamber!, appelé à d'autres fon’tiens 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 26 octobre 1953 portant nomination d'un directeur à l'ad. 
mimstration ontrale du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
stre ( postes, télégraphes et téléphones, 

‘U iarticle 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret no 49-10% du 20 iuil'et 1919 fixant les emplois sûpé- 
rieu:s pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
uouvernement 
vu les décrets n°s 49-1016 du 10 mai 1946 et 53-883 du 22 septembre 
1° à l’organisation de l'administration centra'e du minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones 


L 
4 Conseil des ministres ente ndu, 
Décrète : 
Art. fer, — M. Colle (Gille-Jean-Louis). 
at 


graphes et téléphones 


inspecteur général de 
, nommé direc- 


teur du budzet et de la bilité a ère d et COLE 

art. 2 - Le lent d min et re re 

} 
au Journal 

Fait à Paris, le % octobre 1951 

VINCFAT IOL. 
p e Pres 
Le yrésident 4 1 d 
JOSEFH LANIE 
et 
& FERMI. 
—  — 
Administration centrale. 

Par ar s du 19 19 

A - e 4 le mois, À compe 
ter « L« re Î : Mile Laffarz eu 

dactylographe, nment jisponib 

© &- 
Services extérieurs. 

Par arrêté du 120 e 1% ° nis À la d { lu n - 
tè € les affaire L'e ‘ 
1910), à npler 1 2 M. A erat ex! 
tion. 

— + © +- - 

Par à és du fi 

A nornm hef de re e e et 
titularisé dans le grade M. Va 

À intég à ! M. ent 
principal d'expaoi féiaché à la p à vs 
au titre es 9 à ! lé du 14 

Par arrélés du 19 e 19 

A été muté à X M. e, receveur de 2? 
Gu e-de Bre 

A été m à 1 t d'! t À 
Fur e Se 4 
{ 1'e fra } [EU 
de deux mpis, à M 
de se Pa recher:hes 1 

Par arrêtés du 26 octobre 1952, sont i d , 
rre: lrpant 1N£ge en « le 

A compter du 16 février 1952: M. Gastebois (1.1 

genorai «ae 2 se « « ni 
M. [La 
d'Algérie, appelé à 

Par 

Ont et ingénieurs de ? ns 
el cs dans le 1e « 

A Paris-Lignes souterraines à 4 €: M. Clavaud, in-pecs 
teur principal 

Lille-Tél. tions M. Ollivaud, chef «4 rs 
casse à R X-léléfhone autormat 

Ont { 
et ! «s d int 
télécommu s désignés « 

À s-T« nmun.calions: M. son. 

A P Ligr À e: M 

A Na] T'« M. 

A Pari:-Serv r MM. Le» 
n 1 et & } 

A TE n'aun lions: M. Robert 

A Ch ir-Ma lélécommunication M. Le Gall 

Clermont-Ferrand-T mir M. Niogret 

A To Té}6 ca nn M. Den: t 

A Châtor ir-Marne-Télécommunicatior M. Bacquenois 

à 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1953 


Ordre du jour du mardi 27 octobre 1953. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suile de vacance, d'un membre de com- 


2. — Vote du projet de loi (n° 3411) autorisant le Président de la 


Pépublique à ralifer la convention internationale du travail n° ®9 
concernant les méthodes de fixation des salaires minima dans 
l'agricuiluie, (Nos 6155, 6838. — M, Charpentier, rapporleur.) (5ous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote: 1, De la groposition de loi de M. Castera et plusieurs de 
ses col ègues » 554) tenlant: a) à ouvrir les crédits nécessaires 
pour indemniser intégralement, dans un délai de six mois, les 

rles subics par les victimes des inondations de tévrier 1952 dans 
{, région du Sud-Ouest; b) À mettre la totaiité des frais de réfection 
d lizues et de constructions d'ouvrages de protection à la charge 
de l'Etal; €) a accorder l'exonération des impôts, quels qu'ils 
suient, el des cotisations d'allocations familiales jusqu'à l'indemni- 
sation tolale des pertes suhies par !es contribuables sin'strés; 
1H. Des propositions de résolution: 1° de M, Tourné et plusieurs 
de ses collôgues (n° 5859) tendant à inviter le Gouvernement à 
3 ider un premier secours de 50 millions de francs pour venir 

lement en aide aux sinistrés et aux municipalités des 


Pyrénées-Orientales, victimes d'un vis'ent incendie de forêt, 
et à prendre toutes mesures uiiles pour éviter le relour de 


pareilles itastronhes: 20 de M. Bapst et plusieurs de ses 
collègues (ne 62%: tendant à inviler le Gouvernement à ouvrir 
un crédit pour vènr en aide aux vignerons d'Alsace sinis- 
trés par la gelée; de M. Roussel (no 6215) tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder des exanératinns fiscales 
et des indemnilés pour ealamités agricoles aux victimes des 
go'ées exceptionnelles des 10 et 11 mai 1953 et jours suivants; 
ho de M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 6212) tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
cal venues les 16 et 23 avril dernier, dans la région 


| (Basses-Pyrénées) : 5° de M. Barthélemy et plu- 


siet ôgues 6219) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre de toute urgence des mesvres d'indemnisation et 
d'exonération des impôts fonciers des cultivateurs et viticulteurs 
du Jura vetimes des gelées tardives de mai 1953: 6°: de M. Gilles 


Gozard (ne 6255 tendant à inviter le Gouvernement à l'octroi 
d'ur aide financière aux agriculteurs victimes de la gelée; 7° de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (no 6272) tendant à 
inviler Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 


personnes sinistrées par les gelées dans le département de la 
Iaute-saône; So de M. Luc'en Lambert et plusièurs de ses 
collègues (ne 6273) tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
| d'impôts et des colisations aux allocations 
familiales aux cullivaleurs ayant eu leurs récolles endommagées 
ou délruites par l'ouragan des 27 et 28 mai dans le Sud-Est de 
la France; 9e de MM. Jean Aubin et François Benard (n° 6294) 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder d'urgence une aide 
financière et des dégrèvements d'hnpôts aux agriculteurs du dépar- 
tt ment des Hautes-Alpes viclimes des gelées tardives des 2 et 3 juin 
19%; do de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 6304) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du préfet 
du Doubs une somme de 1 milliard de francs pour venir en aide 
aux sinistrés du département du Doubs à la suite des inondations 
I ntes; {1° de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues (n° 6314) 
tendant à inviter le Gouvernement: a) à prendre des mesures immé- 
dia'es pour indemniser les populations urbaines et rurales du Jura 
ne-et-Loire éprouvées par les inondations consécutives 
diluv.ennes des 9 et 10 juin 1953; b) à exonérer des 
ictimes de ces inondations; 12e de M. Waldeck Rochet 
rs de ses collègues (n° 6320) tendant à inviter le Gou- 
à secourir et indemniser les victimes des récentes 
Doubs et de la Saône dans le département 
de M. Marcel Naegelen (n° 6323) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
1 ssaires pour venir en aide aux agriculteurs et autres victimes 
I orages, inondations, elc., survenus depuis le début de l’année 


dans le département des Basses-Alpes; 14° de MM. Jean Crouzier et 
Pierre André (n° 6344) tendant à niviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires à l'indeannisation des propriétaires de vigno- 
bes et d'arbres fruitiers de Meurthe-<el-Moselie, victimes, dans la 


première quinzaine de rnai, de gelées ayant, dans la proportion €ée 
S) à 100 p. 100, détruit les récoltes possibles et demandant à celto 
occasion, l'institution d'un régime d'assurance contre les calamités 
de cet ordre: 12° de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
n° 6313) tendant à inviter le Gouvernement à indemniser de toute 

zence les sinistrés et, en particulier, les travailleurs de la vallée 
au Doubs des pertes de biens matériels et de salaires qu'ils ont 
subies du fait des inondations de la semaine du 7 au 13 juin 4953; 


16° de MM. Rousselot et Gilliot (no 6355) tendant à invi! 
vernement à prévoir l'exonération fiscale des victimes 4: 
tons des prairies bordant la Meuse et autres cours d'ea 4 
aux plus atteints; 17° de M. Coguiot et plusieurs de se: - 
(ne tendant à inviter le Gouvernement à indemnise: 
causés par les inondations à la population du départen : 


Haute-Saône ; 18° de M. Gazier et plusieurs de ses collègue 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition 4 


préfet de la Seine les crédits qu'il jugera nécessaires pour pr 
aide aux sinistrés de l'orage survenu, dans la région par ” 
30 juin 19553; 19° de M. Boulavant et plusieurs de ses $ 
(no 6425) tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'ai de 
l'Etat aux sinistrés des inondations de la Saône dans le 4 + 
de l'Ain; 20e de M. Conte et plusieurs de ses collègues (ro 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les dézäis $ 
par la grèle à la population du département des Pyrénées 0 ‘ 


21° de M. Pierre-Olivier Lapie (n° 6447) tendant à inviter - 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour Indeminiser jeq 
propriétaires de vignobles et d'arbrés fruitiers dont les « de 
fruils et de vignes ont été compromises par les désastreuses $ 
du début du mois de mai 19%53; 22° de M. Tourné et plu: da 
ses collègues (ne Gi62) téndant & inviter le Gouierne: 
venir immédiatement en aide aux sinistrés des récents or:. 1 
gréle qui se. sont abattus dans les Pyrénées-Orienta' » da 
M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues (n° 6172) tentait 
à inviter le Gouvernernent à accorder les crédits néce: À 
vue d'indemniser les sinistrés de Paris et des communes di 4 

tement de la Seine du fait de l'orage du 1e juillet 19%5:: »; 


MM. Durroux et n° 6i81) tendant à inviter le ernee 
ment à indemniser les dégâts causés par les orages de cr \ la 
sopulation du département de l'Ariège; 25° de Mme de Lip! iet 
{. Louis Vallon (ne 6485) tendant à inviter le Gouverrn: tA 
accorder d'urgence un crédit de 80 millions aux sinistrés À : 
Moulineaux (Seine), victimes de l'orage du 90 juin 193; % 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues (ne 6490) tendant à inviter 


le Gouvernement: a) à accorder pour l'année 1953 l'ex 


de tous impôts et cotisations à la caisse d'allocations - 
aux paysans ayvaut eu leurs récoltes endommagées ou « 3 
par les inondations résultant des récents orages; b) à mi À ja 
disposition des sinistrés du département de la Corse un } . 
secours d'urgence de 300 millions de francs: 279 de Mme | ny 
et plusieurs de ses collègues (n° 6509) tendant à inviter Le € le 
nement à: a) accorder un crédit de 300 millions pour indemrier 
les sinistrés des orages qui se sont abattus sur le département de 
l'Ariège le 1er juillet 1953; b) accorder à ces sinistrés l'exonératiog 
des impôts et des cotisations d’allocalions familiales pour ‘3 
1953: 2%o de M. Maurellet {ne 6514) tendant à inviter le Gou . 
ment à prendre toutes mesures nécessaires pour venr en t 
agriculteurs et autres victimes de l'orage de grêle du 16 mai 153 
qui a dévasté les récolles des communes de Challignae, Saint-Anas 
et Saint-Bonnet (Charente); 29° de M. Fabre (ne 6543) t à 
inviter le Gouvernement a venir immédiatement en aide aux - 
trés des gelées, des orages de grêle et de la tornade de vent qu 
ont ravagé le département de l'Aude au cours des derniers , 
30 de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues 
(ne 6556) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des 
secours d'urgence aux sinistrés des récentes inondatio le3 
vallées du Doubs et de la Saône: de M. Maurel 
(ne 6561) tendant à inviter le Gouvernement à prévoir les mesu- 
res nécessaires pour venir en aide aux viclimes de l'orage de 
rréle qui a ravagé une partie du département de la Charenta 
e jeudi 16 juillet 1953; 32° de M. Barthélemy et plusieurs ds 
ses collègues (ne 6587) tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser et à dégrever de leurs impôls de 1953 les victimes da 
l'ouragan de grêle qui a ravagé une partie de l'arrondissement de 
Dole le 18 juillet 1953: 33° de MM. Pradeau et Lacoste (1° 7) 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à Ja disposition @i 
préfet de la Dordogne les crédits qu'il jugera nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu, dans les cantons 4 
Verteillac, de Mareuil-sur-Belle, de Brantôme, de Montagrier €l 
Bussière-Badil, le 16 juillet 14953; 34° de M. Faraud (no 639%) len- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du prélet 
de la Charente-Maritime les crédits qu'il jugera nécessaires pouf 
venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu dans une pars 


du département, en particulier dans l'arrondissement de Jonz”, 
le 17 juillet 1953; 3%5° de M. Gosnat et plusieurs de ses collègsuss 
(ne 6599) tendant à inviter le Gouvernement: a) à accorder un 
premier secours d'urgence de % millions de francs aux agriculteurs 
sinistrés de l'arrondissement de Jonzac (£harente-Maritime) à 4 


suite des violents orages du 17 juillet 195%; b) à les exonérer 10 
leurs impôts 1953 (revenus 1952); %6° de M. Lalle et plusieurs 0® 
ses collègues (no 66%) tendant à inviter le Gouvernement à vent 
en aide aux victimes des orages et des inondations qui ont ravagé 
le département de la Côte-d'Or en 1953; 37° de M. Pronteau tt 


plusieurs de ses collègues (n° 6647) tendant à inviter le touver- 


nement à prendre les mesures nécessaires pour venir en aie aux 
sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu le 16 juillet 1953 dars 
le département de la Charente; 38° de M. André Liautey (n° #1) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victints 
des calamités naturelles et plus spécialement aux sinistrés ou 
département de la Haule-Saône frappés par les ouragans des 1105 
de juin et juillet 1953; 39° de M. Alphonse Denis et plusieurs » 


ses collègues (ne 6694) tendant à inviter le Gouvernement à pren 
les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de l'ora:8 
de grêle qui s'est abattu le 16 juillet 1953 dans le départemen! (8 
la Haute Vienne; 40° de M. Jean-Paul Palewski (no 67%) tenda!f 
à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de ser 18 
100 millions aux sinistrés de Seine-et-Oise victimes de l'orage 01 
15 août 1953; 4lo de M. Jean Guitton {ne 6778) tendant à invit? 
le Gouvernement à venir en aide aux viclimes de la tornade 
a dévasté deux villages de Ja commune de Guéméné-Penfso (L 
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à 
intérieure) dans la nuit du 22 septembre 1953; 420 de M. Signor 
et nlusieurs de ses collèsues (n° 6N12) tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux viclimes de la tempête d'équinoxe 
sinsi qu'à leurs familles et à leur accorder un secours de 20 mil- 
nous de francs; 45° de M. Biliat et plusienr es collé; 

mo 6819) tendant à inviter le Gouvernement à aider efficacement 
les agriculteurs des communes de Saint-Nazatre-les Evines et de 


ues 


Bernir Isère), victimes des orages de grele jui se lt abattus les 
6 et 11 août sur ces deux communes, (la cominission conciut à 
une proposition de résolution no GNi9 reciütié, M. Hrancis 


Leenhardt, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
«4 — Vole de la proposition de résolulon (n° 9907) de M. Tourné 


et plusieurs de ses collègues lendant à inviter le Gouvt “nent! à 
{a effectuer les éludes nécessaires et à débloquer les créd'ls pour 
l'édification d'un port de pêche à Canet-Plage, dans les Pvrrénées 
orientales, (No 3833. — M. Fayet, rapporleur.) (Sous réserve qu'il 


n'v ait pas débat.) 
5. — Vote de la proposition de loi (n° 5852) de M. Gazier et plu- 
sieurs de Ses coliègues relalive à la situation de certains é!lahlis- 
sements à l'égard de la législation du travaii, {No Gin. — M Gazier 
nspporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
6. — Suile de la discussion des interpellatio 
1 De M. Aumeran sur les dk 


isions concernant l'Indochine, que 


k Gouvernement vient de prendre sous la poussée d'événements qui 
paraissent le surprendre, a:ors qu’ils ne sont que la conséquence de 
la poliique absurde suivie depuis 1918, in s du droit des 


épris d 
e sous la Hle République, 
jue qui, antérieurement, a Cté approuvt ion su 
majorité des membres du Gouvernement choisis par le prés dent 
du conseil Laniel; 
% De M, Kriegel-Valrimont sur la poitique que le Gouvernement 
entend suivre à l'égard du Viet-\am, du Laos et du Cambodge el 
sur les nécessaires hégocialions pour mel're fin à la guerre el aux 
wrtables dommages qui en résultent; 
J De M. Dronne sur la politique que le Gouvernement se pro- 


e € ar 


peuples et des engagements pris par la Frar 
{ 


pose de défin:r et de suivre en Indocliine 
jo De M. Boutbien sur la politique du Gouvernement à l'ég 

des Elals associés ei en particu'ier sur les Condilions dans lesquelles 

se déroulent acluellement les ngociauons avec lc royaume du 


5% De M. Kuehn sur la po'ilique que le Gouvernement enlend 
suivre à l'égard du Viet-Xom à la suiie du rongrès national de 
Saigon, au <ours duquel à adoptée une motion rejetant la par- 
tcipation du Viet-Nam à l'Union française; 

De M. Lanet sur: 19 ja po‘itique.du Gouvernement en JImlo- 
chine à la suile de la motion adoptée r l | 
national vietnamien qui rejelte notamment la participation du Yiet- 
Nam à l'Union française; 29 les buts de guerre de la France en 
Indochine ; 

10 De M, Savary sur la siluation en Indochine, les rondilions du 
rétablissement de la paix et de la politique francaise en Asie; 

8° De M. Laforest sur la poïilique que le Gouvernement c 


siivre en Indochine après la prise de posiuon du conzrès na 


nt par 


vielnam'en et sur la nécessité d'informer de ses intentions le 
ment avant la poursuite de toutes rnégacialions avec 


et le Viel-Nam qui ont exprimé leur désir de rom] es lit 
les unissent acluellement à l'Union française ; 


% be M. Giovoni sur ta politique que le Gouvernement compte 


suivre au Viet-Xam après les récentes délibéralions du congrès de 


10° De M. Edouard Dai'adier sur la politique f'ancaise en Indochine ; 
19 De M. Fouchet sur la politique du Gouvernement en Indochine; 


12 De M. Henri Bouret sur la politique du Gouvernement en 


Indochine et pus particulièrement sur le manque de dynatisme 
apporté à rechercher la solution pacif d'une guerre aux jec hits 
ins qui, depuis sept ans, fa l'élile de nalre jeunesse, 
luine noire économie el, dans une lar2e mesure, rend jinefficients 
les sacrifices consentis pour assurer notre sécurité en Europe 


_13 De M. Marcel Massot sur la politique en Indæhine à ‘la suite 
tional vietnamien 


de la,décision du congrès national 
lis De M. André Denis, sur: 1° les conséquences que le Gouver- 


Dénent entend tirer de l'échec de la tentative entreprise par £es 
et qui tendait à rallier les populat s viétnariennes 
à 1 n francaise par le truchement de l'empereur d'Annam; 
2 son intention de rechercher une issue 1 conflit d'Indachine, 
sue qu'il ne concoit pour sa part que dans l'honneur et dans le 
Caire de négociations avec l'adversaire; %o les nn es qu'il entend 
ire pour assurer la sécurité du corps expédit onnaire au moment 
ou les autorités vielnamiennes indiquent tement à Jeurs 
es qu'elles se rangent parmi ceux qui à 
lrésente francaise : 4e les buts de guerre assignés à nos trounes et 
islifient nos énormes sacrifices rsque les deux fractions viet- 


hèrniennes s'accordent dans le refus. de l'Union française. 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBIIQUE 


Süile de la discussion des internellations jinsrriles à l'ordre da 
Jour de la première séance. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la dise ission des inlerpellalions inscriles à l'ordre ju 
jour de la première séance. 


mis en distribution le mardi 27 octobre 1953, 
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No 696, — Proposition de résolution de M, Gravoille tendant à inviter 
le Gouvernement: Le À sauvegarder les intérêts des souscrip- 
teurs du Cdi: muluel du bâtiment en transférant la totalité 


des s *ouscri \ des établ'ssements ayant garantie de 
l'Etal; 20 à appliq.®r sans délai à toutes les entreprises de 
crédit différé les dispositions de la loi du 24 mars 1952; 3e à 
renf le contrüe de s entreprises afin de préærver les 
jntéréis des épargnants (renvoyée à la commission Ge la jus 
ue 


Ne 6987. — Proposit'on de l0i de M Alphonse Den!s tendant à reporter 
au février 1051 l'appiicalion de la mmajoratien de 10 p. 100 aux 
travailleurs de La tonction publi.que, des industries nat onalisies, 
ainsi qu'aux Salariés des entreprises pr vées de l'agricul- 
ture ijetlis au pixveinent de suriaxe progressive (ren- 


La commis.ton de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
vclobre 1953, à quinze heures (local de ja funumission ne 252): 
du rapport de M. Deixonne sur la proposilion de lai 
(ne 2132) de M. Minjoz re:ative à l'exercice de la pro:ession d'archi- 


— Rapport de M. Kir sur la proposition de loi (n° 2209) de 
M  Mondon tendant insliluer l'ordre des imétreurs experts en 
bâlimenis. 


Communication de M. Schmittlein au service de 
l'hygiène scoaire niversitaire. 

IV. — Nomination d'un commi:saire chargé de suivre les travaux 
de ia commission des finances, en ce qui concerne l'éducation phyÿ- 
sique, ia jeune;se el les sports, en reinplacèement de M. Thibauït. 

{ue, 

\ — Nomination d'un rapporteur de la proposition de résolution 
1013) de M. Gabriel Roucau.e reconstruclion du théâtre de 
Nimes), en de M. Thibaut. 


VI. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposilion de 451) de M. Merck (recul de la limite 

pour le bénéfice des aliocations farmi.iales), en rempiacement 
de M. Thibault; 

La proposition de loi (n° 1181) de M. Gabriel Paul (allocations 
familiales pour enfant à charge jusqu'à 17 ans et pendant la durée 
l'apprentissage), en rempla”ement de M. 

La proposilion de loi (ne 1751) de M. Bouxom (considérer comme 

n'ribuab'e les enfants jusqu'à vingi-Cuiq ans pour- 
, en remplacement de M. Thibault; 

La proposilion de loi (n° 3616) de M. Albert Schmilt (prise en 
compile des années de service accompiies dans l'enseignement privé 
pour le calcui de ia retraite); 

La proposition de loi (no 3736) de M. Deixonne (allocation de 
sa'aire unique aux étudiants mariés) ; 

La proposition de résolution (n° 5757) de M. Deixonne (sécuriié 
sociale des étudiants): 

La proposition de loi (n° 6018) de M. Desson tendant à réglementer 

La proposition de loi (n° 600) de M. Thamier 
immédiate du plan Le Gorgeu); 

La proposition de lot (ne 61351) de M. Peixonne tendant à repousser 


(mise en appiication 


loule économie sur le budzet de l'éducation nalionale lant que ne 
sera pas abrogée la loi Barangé; 

Le pro et d ne 6119) (monuenents histor en Algérie) : 

La proposilion de loi (ne 6215) de M. Cogniot (blocages et annu- 
lations de créd sur le budget de l'éducation nationat!e); 

La propo nn de loi (no 6261) de M. biilat (P. M. S. dans les 


La comn 
495%, à seize heures de la mminission n° 207 


L — Audition de M. Martinaud-Déplat, ministre de l'intfrieur 


ission de l'intérieur se réunira le mercredi 8 oc 


| de M. Xenon 
au sialul des personnels Communaux. 
HW, — Suile du rapport de M. Nenon sur sa propos'tion de loi 
(n° 6106) au statut des personnes communaux. 

If, — Rapport de M. Marcel Ribère sur l'avis (neo 65%3) du Conseil 
de la République concernant le refus d'homologation d'une décision 
de l'assembh'ée algéricnne relative aux al2cations familiales des 


IV, -- Rapport de M. Rabier sur l'avis {n° 662) du Conseil de la 
République concernant le projet de lei tendant à étendre certains 


port de M. Nenon sur la pronosilion de loi {ne 4164) de 
M. \Verd relative une modification de 5? du statut des 


VI. — Avis sur le projet de loi (we 509i) portant réforme des lois 


VII — Rapports de M. Gutmuller sur: 

Les propositions de loi (nos 55:55 et 5901) de M. Pen 
M. Schaff (déciaralion des changements de résidence 
Sa proposition de loj (n° 59%68) (modification de 
la loi du 10 août 1351 relalive aux conseils généraux). : 
VIEIL — Rapport de M. Nenon sur la proposition de li 
de M. Darou (carrière des fonctionnaires invalides de guerre 
sonniers de guerre évadés). ) 

IX. — Rapports de M. Valle sur: 

Le projet de loi (n° 6657) (création de postes à la cour d'ann 
d'Alger); 

Les propositions de loi (nos 1:24 et 1581) de M. Guilici et de M 1 
(créalion à Oran et Constantine d'une cour d'appel com; : 
deux chambres); 

Le projet de loi (n° 5561) (tribunaux de commerce en A! 

X. — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur sa proposition 
(n° 593) (présidence de l'assemblée aigérienne). 

XI. — KRapports de M. Nenon sur: 

La proposition de loi (n° 4164) de M. Le Coutaller (modifil:ation de 
l'arlicle du statut des fonctionnaires) ; 

La proposition de résolution (n° 1907) de M. Henri Meck (eration 
d'un cadre d'attachés er de secrétaires administratifs des comu 

Les propositions de loi (nos 898, 1296 et 1123) de M. Pos 1t! 
de M. Klock et de M. Kauffmann (carrière et rémunéralion « 
agents des communes). 

XII. — Rapport de M. Christofol sur les propositions de loi {nos 2% 
et 3991) de M. Cherrier et de M. Badie (réintégration de ce 
agents des services pub:iics). 

— Nomination de rapporteurs pour: 

æs propositions de loi (nos 5698 et 5213) de M. Cachin e! 4e 
M. Guérard (bonificalions d'ancienneté en faveur de certain: 
des services pubiics); 

La proposition de loi (n° 6031) de M. Mouton (réparalion de: pré 
judices de carrière subis par certaïns agents des services pu! 

La proposition de loi (ne 3220) de M. Cherrier (réintégration da 
ccrlains ageuts des services publics); 

La proposition de loi (n° 6:77) de M. Charles Benoist (inde 
spéciale dégressive en faveur des fonctionnaires en résidence lors 
de la métropole); 

La proposition de loi {no 6928) de M. Very (applicalion du diet 
du 17 septembre 1953 aux âgents en service dans les départemeus 
d'outre-mer). 

XIV, — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira (local de 
la commission n° 264): 


1° Le mercredi ?8 octobre 1953, à dix heures trente 


1. — Avis de M. Bichet sur le budget de l'industrie el du conan 
11. — Que;:tions diverses. 


20 Le jeudi 29 ociobre 1953, à dix heures. 
Audition de M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et da 
Coininerce sur la politique du Gouvernement dans le domaine de 
l'industrie. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le jeuil 
29 2ctobre 1953. à seize heures (local de la commission n° 220 

1. — Rapport de M, de Léotard sur la demande en. autorisalion je 
poursuites 

IL — Rapport de (M. Duveau sur la demande en autorisation de 
poursuites (ne 1115). 


La commission relative à la Communauté européenne du ch 
e! de l'acier se réunira le jeudi 29 octobre 1%53, à seize 
trente (local de ;2 commission n° 264): 

EL — Audition de M, Ricard, président de la chambre syndicale de 
la sidérurgie française. 
— Questions diverses, 


Convocation de bureau. 


Le 7° bureau se réunira le jeudi 29 octobre 1952 
trente (local du 7° bureau) : 

Nomination du rapportenr et examen du rapport sur l'éle 
M, Sid-kara (Oran, 2 collège 


à neuf heures 


Réunions de commissions du mardi 27 octobre 1953. 


Commission des finances, à onze heures. — Local de la comme: 
Commission de la justice et de législation, à dix-huit heu - 
Local ne 25, 
ph 


1 :à init flnan es) 
] 
Convoca:ions de commissions. 
| 
gra 
La pronos in de loi (ne 6279) de M. Cazeux (prestaiions familiales 
pour les et les étudiants). 
— Questions diverses. 
74 
© 
LI 
d'assistance, 
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5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
prud Nos 25 nnée 1933 M. Me 
et n a! 107 = te | «le justice et de 
ANNÉE 19,3 législation civile, crimineile el mmerciaie. — M, Deia ide, rap- 
porie 7.) 
6. Dis ju pr ] \ ile, 
reiau LIX res Nos 411 et 
année 1%5 M. léridier, rleu 
Ordre du jour du mardi 27 octobre 1953, a pro adopté par l'Asa e nal'ianale, 
portant d'une e de paix à Mict Nos 413 
et 419, — M, Giacomoni, Fapporeur 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 8. ] sion des q tions orales avec débat van! 
L — M. M Debre | e den M ident 
4. — Nomination, par suite de vacance, d'un m« mbre d'une com du eil s'il est habit les re rnationaies, 
mission générale. a assul 1 se ne ne 
a — Vérilication de pouvoirs. — Quatrième bureau. — Territoire de traité 
de la Guinée section): élection de M. Raymend sSussel, en talre. et auquel VEtat « pa lion n'est pas part 
remplacement de M. Marcou, décédé. (M. Poisson, rapporteur.) la négauive, quell f erne- 
3, — Réponses des ministres aux queslions oraies suivantes: ment res] ilie, par (OR 
L — M. Durand-Réville signale à M. le secrélaire d'Etat aux affaires \ du prujet de 
économiques la silüalion difficile que connaissent en Indochine les P AUX entre 
exportateurs français qui, ne jouissant plus, depuis que les Elats Ouestion e des | es J0res.) 
associés béné ficient d'un régiene d'aulonomie, d'aucune garantie au I, — M. Mar Piai den \ M n e des laires 
cas où leurs fournitures demeureraient impayées, hésilenl à passer étrangères quelle est la position qu'il entend er en ce ai 
des contrats avec lies administrations pubiiques ou avec leurs clients concerne la Communauté européenne de défense en foncti du 
ressortissants des Et ils associés, et sont ainsi progressiIVernent sup- réglement des 7] bles pendantes ivec l'Allemagne, 
plantés sur le marché indochinois par leurs çoncurrents étrangers aussi bien qu'en considéralion des droits r4 des intérc's de la France 
qui, eUX, pénéticient de la garantie de leurs gouvernements; il Jui connexes à ceux de ses allivs. 
demande de lui indiquer les dispositions qu'il compte prendre pour 
mettre tin à cette silualion, qui parait de nalure à compromettre 
les positions économiques de la France en Exlréime-Orient, et de 
bien vouloir notamment faire Cludier par ses services ia possibi- u : 
Lté d'étendre aux opérations d'exportation sur les Elais associés Documents mis en distribution le mardi 27 ociobre 1553. 
d'indochine le système de l'assurance crédit applicable aux expor- 1 
tations à destination de l'étranger et qui a été réorsanisé par la loi 
du ? décembre 1955 (art, 17), le décret du fer juin 19:56 créant la No Proposition di de M. Pellene tend er l'ape 
« Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur », la plication rétroactive de la loi concernant le imaintien en activité 
loi du 3 juillet 1949 instiluant la « Commission des garanties el du à un officier général de irmée de l'air 
crédit du commerce extérieur » et le décret du août 1919 précisant dé 
la compétence el la composition de cette commission (n° 996). No Pro; Ion «qe 1.3 in D 1 tendant à dénonuner 
1h35 su Le \i 19 La 1 


1. — M. Bertaud demande à M. le ministre de l’agriculture quelles 
sont ses intentions en ce qui concerne la suite à donner au projet 
d'adduction d’eau de la commune de Castelnau-'e-Lez, dans 


No 419 (1). -— Rapport de M. Giacomoni sur le projet de loi portant 
création d'unc troisièine justice de paix à Nice 


rappetle que la pénurie d'eau dans celte commune est telle que No 450, — Projet de loi portant règlement définilif du budget de 

cet élément indispensable à la vie est vendu actuellement à raison l'exercice 1943. 

de plus de F le mètre cube; le dossier du projet d'adduction : 

d'eau ayant été déposé depuis plusieurs années! il demande s'il Ne ist. — Projet de loi portant règlement définitif du budget de 

serait possible de prévoir son financement non plus par tranches l'exercice 1916, 

surcessives, mais d'un seul bloc pour réduire au rainimum les No 352, — Demande en aulorisalion de poursuiles contre un membre 

sujétions auxquelies les habitants de cetie commune sont lenus du Conseil de la République. 

(ne 100). No 555 (1). — Rapport de M. Menu sur la proposition de loi tendant 
IN. — M. Pierre Boudet signale À M. le ministre de l'agriculture à accélérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes. 

que certaines caisses d’aïlocations familiales exercent des poursuites Ko 

contre divers agriculteurs ressortissants de leurs caisses et leur ne" Rapport de M. Abel Durand sur Ja proposition de loi ten- 

dant à faciliter le fonctionnement des commis-ions d'affiliation 


réclament sans aucune discrimination les colisalions prétendûment 

dues depuis le fer juillet 1910: que ces caisses se refusent à appli- 

quer aux agriculteurs défaillants, et ce d'une facon systématique, 

les dispositions de la loi du 8 août 1950 concernant la prescription No 557 (1). — Rapport de M. Péridier sur le pro 


prévues par sa loi instituant une allocalion de vieillesse pour 
les personnes non sa.arices, 


quinquennale des cotisations familiales agricoies; que ces caisses, membres des lribunaux de cornrmerce. 
au mépris de la volonté du légis'ateur, prétendent que la présomp- À 
tion de mauvaise foi est de règle lorsqu'un est appelé lol, po rogiement budgets des 
d'oflle et que l'absence de déclaralion annuelle peut être assimilée exercices 1909 à 1984, 
à une vérilable fraude aux alio'alions familiales; et demande ce No 359, — Avis de M. Delalande sur la proposition de loi tendant à 
qu'il Giut entendre par mauvaise foi et notamment s'il ne convient accélérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes 
pas, eu égard au silence observé par le: caisses pendant douze où No 160, — Rapport de M. Marcel Boulangé sur la proposition de réso- 
treize ans vis-à-vis des agricuiteurs qu'elles prétendent aujourd'hui lution tendant tenir mpte de la sit nu Î jale de 
devoir être assujettis, de faire bénéficier ces agriculteurs, générale- recrues — 
ment mal informés de leurs obligations, de la présomplion de bonne SEE y perle 
foi et en conséquence leur appliquer les dispositions favorab'es de No 561, — Pr t de 1 A ) nt Ja es nm d n terrain domanial 
la lol du 8 août 1950 (ne 403). à la caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénécs-Orientales. 
IV. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil à 
s'il n'eslime pas indispensable de rappeler le président de la Haute Nora. Ce @ncument à mis à la disposilion Mmes et 
Aulorilé du charbon et de l'acier au respect de sa compétence telle 
quele est définie par le traité sur la communauté; en même 
temps de faire connaître publiquement que le Gouvernement fran- 
di savoue, en ce qui le concerne, toute démarche, négociation 
01 déc'aration dudit président, en dehors de ses attributions relatives Convocations de Commissions. 
au charbon et à l'acier (no 301). 
Question transmise à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce.} La commission des finances se réunira le mercredi 28 o tobhre 195% 
q Le tes M. Chazette expose à M. le ministre de l'éducation nationale à dix heures (local de la conmmission 
maires rencontrent les plus grandes diff l'oceasior 
Construction les progets intéressant la partie sportive de ces éta- 
b'issements: et lui demande quelles disnositions il compte prendre Echange de vues sur le texte transmis par VA ée national 
Pour que les subventions concernant les terrains de sport scolaire Pour la imvudiiicalion de l'a le 20 de la Co h 
marchent de pair avec les subven!'ions consenties pour la construc- host 
Uon ou la reconstruction des établissements sco'aires (ne 407) 
& Discussion e |: onpositio ( lo adontée ar tes! 
nationale, , Ta commiss on des moyens de commuani-ation, les transports et 
n° 18-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des internés di se réunira le jeudi 29 octobre 1953, à neuf heures irent» 
} déportés de la Résistance les Alsaciens et Lorrains réfractaires Enr 
aupncorporation dans les formations mililaires où paramilitaires L — Audition du président de l'association technique de la route. 
s on déserteurs de ces formations, ain<i que leur famille. IL. — Queslions diverses 


(Nes 219 et 441, année 1953. — M. Radius, rapporteur.) mms 
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La commission des pensions se réunira le jeudi 29 octobre 1953, 


à dix héures rente (lucal me 217 

I - Rapport de M. Gianque sur le projet de loi (n° 417, année 
1933) relatif à la majoration des rentes mulualistes pour les combat- 
ianls des T. O. E. 

1. — Rapport de M, Radius sur le projet de loi (ne 51, année 1953) 
re la à l'entrée en comple pour les pensions de retraite de certains 
servues ire des 1] ecrvisies, 

HE, — Rapport de M, Anberger sur le projet de loi (ne 273, année 
4%3; modifiant l'article 105 L du code des pensions. 


La commission de Ja produclion industrielle se réunira le jeudi 


29 octobre 1953, à dix heures treute (local ne 274 
L Examen du rapport d'information de M. Julien Gautier sur 
les possibilités de production de matières preinières nécessaires à 


la métropole dans les territoires de l'Afrique équaluriaie française 
et au Cameroun 


LH. — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément À l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du conseil de la République, présidents des 


Commissions et préskjents des groupes d'au moins onze membres) 
est iwoquéé par M. le présiden ‘our le jeudi 29 octobre 4953, 
à quatorze heures trente, au local n° 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AXXÉE 1959 


Ordre du jour du jeudi 29 octobre 1953. 


A quinze heures trente. — =ÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deut du conseil des minis res, ir le projet de décret, presente par 
le tuinisire de la France d'ouire-mer, autorisant la fabrication 
de pièces divisionnaires pour les terriloires de Madagascar et dépen- 


4 


dances et des Comores. (Nes 501 et 320, année 1953. — (M. Schmitt, 


Suite de la discussion de la pronosilion de MM. Dusseau;x, 
Almed Koloko, irier, Dadet, Fillon, Fleury, Ljrm Momar Guerre, 
Jacobson, Lhu Marquet, Roy, Schock, Sylvestre, Touré, ten- 
dant à Go nement à, dans l'é:aburation du futur plan 
quadriennal des lerriloires d'ouireæner, lenir le pius grand compie 
des d lives mumandées par l'Assemblée de l'Umon française. 
{Nes 918, année 1953 - M. Dusseaulx, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposilion présentée par M. Jacobson, pré- 
sider le la catmn ion du plan, de l'équipement et des communi- 
Calons, au nom de celle commission, tendant à inviter le Gourver- 
nel à dé er un projet de loi programme portant attribution 
ali le mou et d'équipegnent des territoires d'outre-mer 
sur le budget métropoiitain, au titre des subventions et des prêts, 
el pour la période quadriennale commencant le fer juillet 1957, d'un 
crédit global d'au salions de programme de 100 milliards. (Nes 28, 
319, année 1 — M. Jaco rapporteur.) 

4, D sion du projet de résolution portant prévision des cré- 
dits néci res founchonnement de l'Assemblée de l'Union frun- 
e 1958. (NX J21, annce 1953. — M Cazelles, ru p- 
po } 

5 Discu n de la proposition présentée par M. Jacobson, pré- 
sid le la Ccormm n du }; \, de l'équipement et des communi- 
iu nom de e cormeni-sion, tendant à inviler le Gou- 
vert ent à dépos un projet de loi programme portant atitribu- 
ti plan de mode salion et d'équipement de l'Algérie, sur 
budzel métro }, au ! lu fonds de modernisation et d'équi- 
pement et pour la période quadriennais commençant le fer juillet 
49 l'un créd 11 d'autorisation de programme de 110 milk 
diards. (N°s 289 et 323, année 1953. — M, Fleury, rapporteur.) 


Convocation de commission, 


Tan commi n des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
n ' mardi 27 octobre 1953, à onze heures (local ue 39", 


21, rue La Boétie, à Paris: 


Erumen de deux demandes de vorages 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission. 


Mercredi 25 octobre 
Quinze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL CONSTIIUE POUR L'ÉTUDE 
DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES KT DU PLA\) 


Ordre du jour. 


Examen des répercussions des nouveaux barèmes du prix de 


l'acier sur les industries mécaniques et de translormat on des 
métaux. — Audition de M. Metral, président du syndicat 


il 
des industries mécaniques et de transformation des métaux. ‘ 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Emprunt 3 1/2 0/0 1952 à capital garanti. 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
Décret n° 52-3553 du 26 mai 1952, art. 3.) 
— — 
CAPITAL CAPITAL 
à amortir à am 
ÉCHÉ ANCES (arro:di à la dizaine ÉCHÉANCES arrondi à | 18 
de mille de mil 
la plus pro he). la plus proche 
France. 
Juin .270. 6.216.590 .000 
— — 6. 555,20) 
— 2. A LE 
— — 7.947.110.) 
— À — 8.51? 
— 3 — 1196... 0.179.0 
— 3 : 9,569.) 
2. — 1996... 
3. 10, 165.21 
— 3.819.030 — - 41.210.600 
— . 00. 760) — 263.01 
_ 5. 600,006 — 2009... 
_ 5 160.000 À, 
_ —  ‘912.. 267. 100.044) 
— 5. 260.006: 
— 6 


095.350 .000 122,563. 11.000 


Avis relatif au tirage de la trenle-huitième tranche 
de la loterie natianaie 1953, 


1074 


Le tirage de la trente-huiiième tranche de la loterie natiar 
aura lieu le mercredi 23 oclobre 1953, à vingl heures lt 
présence du public. 


+6 
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Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Autriche. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition selon les 
modalités ci-après d’une seconde tranche des conlingents repris à 
ja liste B jointe à l'accord commercial franco-autrichien du 29 juin 
1553 valable du 1er juillet 1953 au 30 juin 1954. 


Les demandes de licences d'importation déposées au titre de l'ac- 
cond précédent avant la date d'insertion du présent avis au Journal 
olliciel qui n'auraient pas élé délivrées à cette même da'e resteront 
silables: elles seront examinées dans les mêmes conditions que 
ulies déposées en conformité du présent texte. 


1. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés, indiqués ci-après, sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis au 
Journal ofliciel, des demandes de licences d'importation pour les 
produits suivants: 


NUMÉROS 
de poste. 


PRODUITS 


11 Papier bleu pour boîtes d'allumettes. — Société d'exploi- 


tation industrielle des tabacs et allumettes. 
2 Fonte. — Groupement d'importation des produits sidérur- 
giques. 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des arlicles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1949, les demandes de licences d'importation concernant 
les produits suivants, établies sur formules modèle A. C., seront 
reçues par l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9), à partir du cinquième jour suivant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel. Elles seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier, 


NUMPROS 
de poste 


2 Divers Produits agricoles et alimentaires divers. 

3 9173 C. Engrais azotés (en azuie pur.) 

4 610. Crayons. 

ÿ Ex 69%. Plaquettes et poudre de carbure de tungstène. 
6 Divers Produits chimiques divers. 

8 Valises et articles en cuir, 


10 793, 796 Articles divers en bois. 

12 1055 C. lissus de coton fimprimé<:, — Joindre à Ja 
demande de licence un échantillon de 15 cm 
sur 15 cm. 

12 1055 E Tissus de fibranne imprimés. — Joindre à Ja 
demande de licence un échantillon de 15 em 
sur 15 cm. 

13 1105 A. Bas nylon et perlon. — Il conviendra de joindre 


à la demande un certificat d'origine éma 
nant de chambre de commerce autrichienne 
attestant que les bas ont été fabriqués en 
Autriche. 

15 1144 À, C, Chaussures et boltes en caoutchouc, 
ex 1146 A. 


46 |1160, 2161, 1162, Articles textiles divers. 
1167. 


47 | 148 C, D. E, 


Feuilles de joints et joints découpés fils et 
F, H, 1189, 


tresses imprégnés en amiante et caoutchouc, 
garnitures de freins el d'embrayages, 
Bocaux. 


19 Ex 1234, 
ex 1254 C. 
20 |Ex 12%6,ex 1237,|Gobeleterie, même taillée. 
_€x 1245. 
21 1238 A à C. 
Ex 12%, 


Verre d'éclairage. 
Verres solaires. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


suweros 
| de pote 


NUMÉROS 


| 
idu tarif douanier, 


1259 B. 


| Ex 1225, ex 1330 
{2% à E, 
1339 B à E, 


Divers. 


1425 E. 


Divers. 


4136 B. 
11% G. 

Ex 1481, 
ex 1:85 B, D. 
Ex 1527, 
ex 1529, ex 1599 
Ex 1537 A, 
ex 153 A. 
Ex 1539, 1807. 
Ex 1539, ex 
1798 B; ex 

1801. 
Ex 1556 C. 


Ex 41588, 41389, 
ex 1590, 139%, 


Ex 1615. 
Ex 1630 A. 


1641 A à N, 
1611 P, 1643 
1645, 1647, 


1619 à 164, 
ex 1656, 1697 B. 


1618 À, B. 


Ex 1684, 
ex 1705 D. 
Divers. 


Divers. 


Ex 1856 B, 1863. 
1865. 
1969 à 
195 à 197, 
Divers. 


PRODUITS 


Pierres fausses pour bijouterie. 


alliés spéciaux contenant 


Billettes en aciers 
plus d'éléments non ferreux. 


10 p. 10 et 


Rillettes en aciers alliés spéciaux contenant 
moins de 10 P. 1 d'éléments non ferreux 
et en aciers non alliés spéciaux. 

Barres en aciers alliés spéciaux contenant. 

ts non ferreux. 


10 p. 10 et plus d'élémey 


Aciers alliés spéciaux contenant moins de 
10 p. 400 d'éléments non ferreux, aciers non 
alliés spéciaux et fils nus pour électrodes 

Tôles en aciers alliés spéciaux contenant 
10 p. 100 et plus d'éléments non ferreux. 


Tôles en aciers alliés spéciaux 
moins de 10 p. 100 d'éléments 
et tôles en acie 


contenant 
non ferreux 
rs non alliés spéciaux 
Produits tréfilés, étirés, calibrés, profilés et 
laminés à froid, en fer ou en acier. 


Bronze phosphoreux en tubes et en barres. 


Produits de tungstène et de malybdène. 


oxydable et en acier 
in. 
Faux et faucilles 


méc 
chou- 


Articles mélalliques 
dont: rabots, couteaux ä 
croule, elc 

scies. 

Limes et râpes. 

Fourneaux, 


réchaude, lampes à pétrole et 
lampes à 


pression à pétrole. 


Moteurs Diesel et pièces détachées. 
-ompresseurs Diesel non libérés, 


Motocy ‘leltes et pièces détachées. 


Tracteurs Diese: et pièces détachées. 


Cylindres de laminoirs. 


Machines agricoles diverses. 


Machines à imprimer, 

Machines à coudre électriques porlatives. 

Machines-ouiils diverses à mélal et à bois, 
outits pour machines-outils, leurs parties et 
pièces détachées, 


Outillage pneumaiiqu 


lOuti!s avec serlis, 


Couteaux pour machines. 

Robinelterie spéciale et indicateurs de nk 
veaux. 

Embrayages électromagnéiiques avec 
vitesse spéciales. 

Machines et matériel mécanique divers 
(postes non libérés et non compris 
sus). 

Machines et matériel électrique divers (postes 
non libérés). 

Microsc pes, microtomes et acce res. 

Appareils d'optique et de précision. 

Jouets et articies de sport. 


Divers général. — Les crédits affectés À ce 
poste t réservés P l'in to de 
produits nécessaires à l'économie française 
non repris nommément à accord. Les 


licences seront déivrées après avis du 
ministère technique et accord de la direc- 


tion des relations économiques extéri 


( 
\ 
= 
48 
11 
9: 
26 | 10 
»7 
21 
29 |. 
A 
30 
de 
| 
ral o1 
| 
33 
| 
3 
27 
38 
= | 
40 | 
| 
41 | 
A | 
| 
42 | 
11 
| < 
| 
| 41 | 
| 
| 
| ex 
| 
47 
Pons 
1 
| 
50 | ct de rechange. 
50 1619,ex 1652, 
ex 165%, 
st 1555. FER 
52 | 1673, 1674, | 
1843 F. | 
51 
| 
| 
63 
| | 
| 
| | 
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I. — Produits à importer sous licences mdividuelles II. — Produits à importer sous avis ultérieu 
cramimées simultanément {appel d'offres). 
Des avis qui seront publiés ultérieurement au Jour 
Le: demanles de licences d'importation concernant les produits | 
ices QUE ani 3 Juits xeront les »dalités Lrodu suive 
suivanis, élablies sur formules modèle A. C., devront être parvenues fixero les Irodalités d'importation des produils suive 
à l'office de anges (2% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, ne. 
] Par F), au plus tard le vinglüème jour, à midi, suivant celui de n | 
on du présen! avis au Journal officiel. 
A l'expiration de délai, elles teront i'objet d'un examen simul- PRODUITS 
né de la ess res : 
lané de la part d ervi "npétents. tarif douanier, 
L z. 
NUMÉROS 
? PRODUITS 7 A. Iluîftres d'élevage. 
4 [du larif douanier 2 32. Fromage (pour mémoire). 
Ex #3, Figues sèches (pour mémoire), 
ie A1. Café d’Angola 
9 TRI. 829. Panneaux en bois défibré. 8 113 A. Huile de loie de morue (pour mén 
59 1865 A, Instruments de chirurgie dentaire. Ex 1641. sardines à l'huile. 
1887 BC. 16 Minerai de tungsiène (pour mémoir 
7 Ex 1242 À. |Ebauches d'ampoules (pour mémoir: 
} 
19 Divers. Tapis (pour mémoire). 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agricuituwe et 
sninistère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Portugal. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des contin- 
genuts d'importation prévus à la listo B de l'arrangement Comrr.ercial 
du 12 mai 1%55, conclu entre la France et le Portugal, prorogé pour 


Une durce de Six à comnpler du 1° octobre 1955. 
Il est précisé que les dispositions du présent texte ne concernent 
que les produits portugais qui n'avaient pas fait l'objet des mesures 


de libération des échanges dans le cadre des recommandations de 
J'Orgauisalion européenné de conpération économique. 

Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont ét£ fixées 
pour à période du 1 octobre 1955 au 20 avril 1954 par l'avis aux 
lmporlateurs publié au Journal officiel du 8 octobre 1953, rectitié par 
l'avis du 21 octobre 1955, auxquels les importateurs sont priés @e se 
repoi 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre de l'avis 
du 22 tai 1953 qui n'auraient pas été délivrées à la date d'insertion 


du présent avis resteront valables, Elles seront examinées dans les 
mène ondilions que ceiles dépos en conformité du présent avis, 

Les modalités d'importation des contingents de l'arrangement com- 
mercial sont fixées suit, 

0” Produits à importer sous licences individuelles 
examinces au [ur et à nesure de leur présentation. 

lemandes de licences d'importation concernant les produits 
sui établies sur formuies réglementaires modèle A. C., seront 
valablement : s par l'office des chanz 3e sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Daines, à Paris (9%), à partir du quinzième jour sui- 
val i d n<ert? du présent avis au Journal officiel. 

Par déros x dispo ms de l'article 3 du décret du 13 juillet 
49:9, € seront exainnrées au fur el à mesure de leur présen- 

P prod les mada spéciales d'importation sont 
indiq regard d d'eux 
e .| 
+ | NUMÉROS 
à |. | 
lu ta er | 
7 | | 

1 D [Fruits f s (Al 15). 

6 Ex 188 H |seig got 

7 119 roubes, 

40 176 wao en fèves de Sao Tomé. — L'importation 
est! voe à la Société d'achat en commun 
des olatièrs et confiseurs, 3, rue du 
l'a urg-Saint-Honoré, à Paris. 

41 Ex 115 A hs # je Madèri 

12 live | \lime le |. 

17 |! te ninine, 

À à — L'importation est réservée aux pro- 
nneis d cominerce rt de l'industrie 
lu liège hatbililés à bénéficier des sous- 

pari irrèté interminis- 
lu 23 1917 publié au Journa 

1 C, in 

20 | Divers. livers. — Les créd iffectés À ce poste sont 
réservés pour portatior roduits né- 

fra non repris 
t à 1 1. s seront 
ès avis d re technique 
et a | directi éco- 
1 | s ex 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation winistérielle, 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'accori aveg 
les chemins de fer britanniques, a fait part à l'adsninistra d« 
rieure de son inlention de mettre en vigueur, le fer novern! 1953, 
un nouveau tarif international pour fe transport des #4 
(citrons, mandarines, oranges, etc.) entre points fr res 
franco-espagno!s et la Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public } ! 


sa demande, en prendre connaissance, 
(Paris, le 22 octobre 1; 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord a es 
chemins de fer britanniques, a fait part à l'administration su;- ra 
de son intention de mettre en vigueur, le 4*# novembre 14 \ 
nouveau tarif international pour le transport des agrumes n 


entre les ports français de la Mid'erra- 


mandarines, oranges, ets. 
née et la Grande-Bretagne. 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où Je pui! ' 
sur sa demande, en prendre counaissance. 
(Paris, Je 22 cctobre 


La Société nationale des chemins de fer francais a 5 s À 
l'homologation ministérielle une proposition concernant la mise en 
vigueur d'un tarif iniernalional pour le transport des 3 
(citrons, mandarines, oranges, etc) entre le Boulou-Pert! 4 
Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le pul ‘Ut 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 22 octobre 


La Société nationale des chemins de fer français a 5 \ 
l'homologation ministérielie la proposition de supprimer, à pra L) 
fer décembre 1953, les dispositions du liltera d) du renvoi pl 
tarif n° 14. 

(Paris, le 22 octobre 

La Société nationale des chemins de fer français a fait A 
l'administration supérieure de som mtention de emettre en 
le ter novembre 1%3, une nouvelle édition des tarifs inter x 
pour le transport, à petite vilesse, par Wagon complet: 

Des citrons de l'Italie la Grande-Bretagne : 

Des citrons et des oranzes amères chargées en vrac : "s 
wagons ferry-boats, de l'Italie sur les ports de mer francais du Nord, 
belzes et néerlandais, à destination définitive de la Grande} ne 

Ces tarifs sont déposés dans les gares intéressées où le ] t 


sur sa demandé. en prendre connaissance. 


\Paris, le 22 sctobre 


| 
| 
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La Société nationale des chemins de fer français a fait part à li ] à 
ministration supérieure de son intention de compiéter, à parur | galion 1 pre \ | du 
! novembre 1953, comme indiqué ci-après, les disposiions du par | tarif 
wranné à de l’annexe JM au tarif internaliunal pour le transport des n° 13 com 
marchandises entre 12 France et la Sarre on du + juillet 
| 1253 TA F X 13 
Partie A, 3° inscription, après « Hendaye », des gares de « Ja 
” Partie B, 4er alinéa, inscription, apres « Pari-Vendres: les gares 
de « la Nouvelle » et « Caronte-la Gafleilte ». ! 
(Paris, le 23 octobre 193 4 
1 
Res 5 rites ce ! yritièes > 
La Société nationale des chemins de fer français à soumis à ésidus de pyrites de ler griilées, en vrac 
l'homotogation rielle la proposition de modilier, à parür du té 1 + 
décembre 1953 Cormene il est indiqué ci-après, les dispositions du | + 
chapitre 3, paragraphe IV du tarif n° 5. 
3. — Société nationale des chemins de fer français. 
& IV. — Combustibles minéraux désignés ci-après en provenance | >» 
— directe | | 
prune la Moselle, du Nord ou du Pas-de-Ca:ais; | 
be Doi de Moyeuvre-Grande ; | 
L'une iée sur le terriloire d’un pays membre de la | ‘ ° 
Comtu ie qu \arbon et de l’aci et t en | 
France par un point frontière desservi par les régions Est ou Nord, | : 
expédiés par cette houillère de la gare la desservant on expéd de | é 
] Sainghin et de Moxeuvre-Grandie, à une gare de la Société = 
lue s chemins de fer français desservani directement... | 
reste sans changement.) FX PROVENANCE DI A DESTINATION DE | 
(Paris, de 22 octobre 1953.) | | 
| 
La Société na‘ionale des chemins de fer francais à soumis à l’homo Le Pontet \ Port-la. { Prix 
lovation ministérielle la proposition de modifier, à partir du aux | 
er décembre 193 comme il est indiqué ci-après, les dispositions du du tarif | 
r chapitre 3, paragraphe 1 du tarif ne 11. ts | 
| 


°4 Cuarrrre 93. — Société nationale des chemins de fer français. tions du tarif n° 193. | du-Rhi | | j 


£ 1. — Demi-produits métallurgiques (112) (2). Bouc-Cabriès Port Par 


En provenance directe d'une usine productrice ou d'un entrepôt Estaque, le  du-khi | barème 1 
mélalurgique (3) siiués sur le territoire d'un pays membre de Ja et, Rassue! / Li 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et expédiés de la lindres ou Septèmes, ! bb | à 
gare desservant celte usine ou cet entrepôt. ES — ; 
4. — D'une gare de la Sociéié nationale des chemins de fer francais 
à une gare de la Société nationale des chemins de fer francais des- NOTA. — Pour l'application de ces dispositions, le t ia 
les servant une usine de transformation de produits métallurgiques. résidus de pyvrites de fer grillées, en vi rer le ru 
» } B. — D'une gare des régions Eat, Nord ou Ouest à une gare de remis aux conditions du présent paragrapuu 
la Société nationale des chemins de fer français. 1 
Le resle sans changemen.), prendra fin le 31 décembre 1%5 
(Paris, de 22 octobre 1953.) Paris, le 27 octobre 1 ) 
i 
La Société mationale des chemins de fer francais à soum x homeolog ‘ 
3 je décembre 1%3 dans le chapitre fe du tarif n° 14, une tarificatior r Wal vrgé de 12 tonnes en ! Fub x 
métalliques » prévoyant l'applicalion des barèmes jnaiqués pt 
TARIF No 
Produits métallurgiques. 
{ ITRE 47, — e des hemir fer 
BARÈMES APPLICARIFS D'INI GARE ELOCONON A UN! GARI ) 
le la : é 1 nale des cet s de fer fr 
TARIF Pur wagon chargé de 
MARCHANDISES qu | 49 42 Loni 
e gcatral — — 
+ 
Min | Maxim. | Minin. | Max AL M | Minim, | Maxi. | Mi Max M Maxim 
e 4 Tubes et tuyaux mé- | | | | | 
Pari le 2 1 


4 
2% 
1 
+ 
Le 
14 
17 
a 
À 24 
“+. 
\ - 
4 
1 
- 
4 
4 
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La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de coenpléter, à partir 
du 1er novermmbre 1433, le littera d du paragraphe 1 du tarif de transit 
ne 50%, chapitre 100 (édition du 1e juillet 1953), par l'inscription, 
après « Cerbère », des gares de « la Nouvelle » et « Caronte-la- 
Galleile », 

(Paris, le 23 octobre 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homo- 
logation ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
décembre 1953, les dispositions prévues au chapitre 3. para- 
graphe VII du tarif no 13, pour le soufre brut expédié de Malvézy 
garazes et de Narbonne, à destination des gares situées dans des 


départements désignés. 
(Paris, le 2 octobre 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homa- 
logation ministérielle la proposition àâ'insérer dans le tarf ne 11 et 
dans le recueil T. A., les dispositions reproduites ci-après: 


TARIF No 11 


Cuarrrne 9, — Région Sud-Est. 
— Clinkers (205). 
(Applicable jusqu'au 20 juin 1954.) 
De Vif à Peille. 
Par rame de 210 tonnes: Prix prévu au n° 4627 du recueil T. A. 
RecuEir T. A. 


Prix no 001 et au delà, 


PRIX À PERCEVOIR 
de prix. 
11 
4627 Chaptire 9, paragraphe HIT, par tonne... 41.887 F. 


(Paris le octobre 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homelagalion ministérielle la proposition de modifier à partir du 
fer décembre 1933 comme il est indiqué ci-après les dispositions 
actuelles du tarif n° 105. 


TARIF No 103 
Transports par trains complets et transports groupés. 


io Insertion du nouve! article suivant: 


Article 7 bis, — Dispositions particulières applicables 
sur certains parcours. 


« Le chemin de fer peut fixer, outre l'itinéraire qui convient le 
mieux à ses possibilités d'exploitation et dont il exige la revendi- 
cation, un second itinéraire susceptible d'intervenir dans la taxation. 

« Pour chacun de ces deux itinéraires, les conditions auxquelles 
est subordonnée l'application du tarif pour la marchandise consi- 
dérée sont nobtiéeS à l'expéditeur, comme il est prévu aux deuxième 
et troisième alinéas de l'article 3 ci-dessus. 

« Si, compte tenu des conditions particulières à chacun de ces 
itinéraires, et après décompte des bonifications, ainsi qu’éventuel- 
leenent des frais de fournilure de machines supplémentaires visés à 
l'alinéa a du chiffre I des dispositions communes aux chapitres 1e 
et 2 ci-après, l'application du présent chapitre sur l'itinéraire non 
revendiqué donne un prix à la tonne inférieur à celui de l'itinéraire 
revendiqué, le calcul du prix de transport et de la bonification est 
établi comme suit, par dérogation aux dispositions des articles 6 
et 7 ci-dessus, 

« Par dérogation à l'article 46 des conditions générales d’applica- 
tion des tarils pour le transport des marchandises, le prix de trans- 
het est calculé d'office d’après les prix des tarifs applicables par 
Wazon, sur la distance corressondant à l'itinéraire non revendiqué. 

« Il est alloué par règlement spécial à l'expédiieur une bonifica- 
tion calculée sur la fraction dn prix de transport payé par appli- 
cation des quatre alinéas précédents en excédent du prix par tonne 

évu au n° 716 du recueil R, d'après le taux fixé par le barème 
spécial A et en fonction de la condition de tonnage de l'itinéraire 
non revendique. 


« Si le tonnage eflectif du train est inférieur au ! 2 À 

par le chemin de fer sur l'itinéraire revendiqué, le taux 4 e 

filcalion est calculé sur un tonnage fictif oblenu en retr < 

la condition de tonnage fixée sur l'ilinéraire non rer: 

double de la différence entre le tonnage exigé sur l'itinéraire x « 

diqué et le tonnage eflecüif du train complet ». ; 

2o Modification du texte de l’article 8 actuel comme s:;!: 

Article 8. — Prime de régularité. 

« Lorsqu'un expéditeur a pris, dix jours à l'avance, l'en: 
d'expédier, pendant un ou plusieurs mois complets de " 
des trains complets suivant un programme concerté entre là - { 
nationale des chemins de fer français et lui, il lui est allo, , 
mois de calendrier où il a tenu cet engagement, une prime ( 
sur la fraction du prix de transport payé par application des 6 
et 7 bis ci-dessus en excédent du prix par tonne prévu au n il 


recueil R, dont le taux est de: 

« 8 p. 100 si le programme comporte un train par jour ouvr 

« 4 p. 100 si le programme comporte un train par groupe de t 
jours ouvrables consécutifs. 

« Les trains doivent circuler sur une même relation. Toute! js, 4 
les conditions d'exploitation le permettent, la Société nati: 
chemins de fer français peut accepter que le programme remis or 
un même expéditeur comporte des trains en provenance de pare 
voisines et à destination de gares voisines. 


« L'engagement prévu au premier alinéa ci-dessus peut pires 
sur un nombre de trains à expédier égal à un muitiple e: in 
nombre des jours ouvrables; il est établi alors aulant de p:. 
grammes qu'il y a d'unités dans ce multiple. 

« Lorsqu'un ou plusieurs trains ne sont pas remis au trans 


à la date prévue au programme mensuel, et si, pour chaq 
manqué, un préavis de suppression a été donné vingt-quatre 63 
à l'avance à la gare expéditrice, le taux de la prime spéciale e4 
à calculer comme suit: 

« Programme mensuel comportant un train par jour ouvrahe: la 
taux de 8 p. 100 est réduit d'une demi-unité pour cent par tran 
manqué jusqu'à quatre trains manqués et de deux unités pour t 
pour chaque train manqué en sus; 

« Programme mensuel comportant un train par groupe de deux 
jours ouvrables consécutifs: le taux de 4 p. 100 est réduit dure 
demi-unité pour cent pour le premier train manqué, d'une 
et demie pour cent pour le deuxième train manqué et de dx 
unités pour cent pour le troisième train manqué. 


« Si pour chaque train manqué un préavis de suppression n° 
été donné au moins vingt-quatre heures à l'avance, les réd 
de primes prévues dans les deux alinéas précédents sont d 

« L'expéditeur qui a pris l'engagement ci-dessus a la fa 
demander, en outre, lors de la remise du programme, l'exp 
de trains supplémentaires à des dates concertées entre la = 
nationale des chemins de fer français et lui, le nombre de ces tranx 
supplémentaires devant, dans tous les cas, être inférieur au n ré 
des trains du programme. I} est alloué aux trains supplérmi 
ainsi réalisés la mème prime spéciale que celle allouée aux trs 
du programme. 

« La même prime peut être également accordée aux trains suppl. 
mentaires dont la mise en marche serait demandée en cours des. 
culion du programme à condition que cette demande ail été 
présentée à la gare expéditrice au moins cinq jours à l'avance 

« Lorsqu'un ou plusieurs trains supplémentaires ne sont pas remis 
au transport à la date prévue et si, pour chaque train manqué, Ua 
CC Y— de suppression a été donné vingt-quatre heures à l'avance 

la gare expéditrice, les primes des autres trains supplémentaires 
sont maintenues au même taux que celles des trains du program 

« Si pour chaque train manqué un préavis de suppression n'a 

as été donné au moins vingt-quatre heures à l'avance, la prime 
à allouer aux autres trains supplémentaires est à calculer sur # 
taux de la prime attribuée au programme intéressé, déduction fa e 
d'une unité pour cent par train manqué. » 


Modification du texte actue: de l’articie 11 comme suit: 


Article 11. — Calcul du prix de transport. 


« Le prix de transport de chaque envoi est calculé d'après les prt 
applicables par wagon sans tenir comple, pour l'applicalion 48 
l'article 46 des conditions générales d'application des tarifs pour 8 
transport des marchandises, de la revendication d'itinéraire prévue 
à l’article 12 ci-après. 

« [1 n'est pas tenu comple pour ce calcul des dispositions ‘art 
faires exclusivement applicables aux transports effectués aux con 
tions du tarif no 109 » 


£o Modification du texte actuel de l'article 12 comme suit: 


Article 12 — Bonification, 


« L'expéditeur doit revendiquer, sur chacun des titres de 
port des envois, t'application du tarif des transports group» >, a 
indiquant le tronc commun fixé par le chemin de fer, 


“ 
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sil 
au 
tn 
k 
| 
| 


| 
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P transport ayant satisfait onditions du présent = 
« Pour tout transport ayan atisfait aux « litions d résen « e ciète 12 
tarif, est procédé au calcul su:vant: Pre Sociètée nationale ttes chemins de fer francais. 
« On applique aux différents envois constituant le transport une nouveuie 
ipé, les prix par wagon, compte tenu, le cas échéant, des d 
sitions tarifaires exclusivement applicables aux transports effectués et 1 
aux conditions du tarif ne 103, sur les ilinéraires empruntant le : \ de P ‘ à | 
tronc CcomImun. » nat ofricies du 2 
21 oct e 139 Société nationale des chemins de fer français. 
Modification du texte actuel de l'article 13 comme suil: — — 
14 e paras 14 
né Article 13. — Prime de régularité. Fales @es 
été « Lorsqu'un expédileur a pris dix jours à l'avance. . . . . . . | ” ten: 
- sans changement). . . . . . . . . . au n° 316 du recueil R dont : 
; je taux est Je. 24 oclubre 1453 — Société nationale des chemins de fer trançais. 
« p. 100 si le programme comporte un transport par jour ouvrable ; 2 re 
tu p. 100 si le programme comporle un transport par groupe de fronlière les disposilions s 
deux jours ouvrables consécutifs, d 
multiplié par le eapport défini au second alinéa de l’articie 12 précité. { FPE ci 
fron e, disposilions et du 
« Les transports groupés doivent é're en provenance d'une même l'annexe au tarif entre À et 
re. Toutefois, si les conditions d'exploitation le permettent, Ja Journal ofificiel du 29 septembre 
5, société nalionale des chemins de fer français peut accepler que Île Homologation accordée, à tire p 
des D programme remis par un même expéditeur comporte des lransports de m'se en re 19 
s par D groupés en provenance de gares voisines. sion du 2? ociobre 1953. (Je ! ) 
eires « Les dispositions des sept derniers alinéas de l'article 8 du pré- 
4 tarif sont applicabies à ces transports 
sent PI ports, » B. — Décision mettant opposition à l'annlication des tarifs 
ju Go Addition du texte suivant à celui du liltera a) du titre I des 
Pie disposilions communes aux chapitres 1er et 2: 
, « Dans le cas où il est fait application des trois derniers alinéas 23 octobre 1953 Societé nationale des chemins de ler français. 
de l'article 7 bis, si l'acheminement par l'itinéraire non revendiqué ion du 24 seplembre 1%» tendant à la créal > 
comporte l'utilisation, sur des fractions de parcours, de plusieurs IL et ol, paragr V, du tarif 13, de 
t machines, la déduction précitée, à faire sur ta bonificalion, corres- 12 1 
pond à la somme des taxes qui seraient perçues, pour ceite uti- ce dem 
lisation sur l'itinéraire non revendiqué, rmultlipliée par le rapport de À. 
rain Ja condition de tonnage de l'ilinéraire revendiqué à la condition de 
tonnage de l'itinéraire non revendiqué. » cmbre 5953.) 
Paris, le 22 octobre 1%. chic 
eux 
ra 
3° Errata. 
ï La Société nationale des chemins de fer français a soumis à ni 
l'homologation ministérielle la proposition de modifler à partir du . 
dr novembre 1953 comme il est indiqué ci-après le chapitre 103 Erratum au Journal officiel du 6 octobre 143 
1b) du tarif n° 42. Sur les chemins de fer d'intérêt général, Pro 
concernant des taxes con A Proro: 
TARIF No 12 2e co:onne, convention, 9 } 
distribulion des gaz liquid \ 
Cuarrrng 109. — Société nationale des chemins de fer français. et « FElablissements 4 Mi t Houg 
d'exploitation des gaz liquéii », Su \ 
L — Bauxite brute (215). 10e ligne, il y a: « Etablissements 4. Meriin faut 
ments A Melin 
lé b) A Strasbourg-port du Rhin et exportée par ce point. Erratum au Journal ofliciel du 20 octobre 1953: 7 
(Applicable jusqu'au 51 décembre 1951.) 
ét4 par rame de 200 tonnes. m 
mr 2e colonne, &° pr vsition, 3 
nis Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire ou (citrons, mandarines, oranzes, el ta 
ni par des destinataires différents adhérant à un même groupement (citrons, mandarines, oranges, ct " 'e Ï 
ésréé par la Société nati male des chemins de fer français, dépassera Luxembourg ». 
… annue ement 35.000 tonnes, il Sera accordé à ce destinataire ou à ut ++ 
e ce groupement, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées RSS 
par application des prix prévus au littera a ci-dessus, à l'exclusion 
\'a à du dr nt d enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux tons a 
ne sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages Ministère de l'agriculture. 
a Le par ce destinataire ou <e groupement, dans les conditions | 
8 diquées au présent littera b, des réductions suivantes: 
10 p. 400 jusqu’à 35.000 tonnes: Avis aux importateurs et exportateurs de céréales. 
20 p. 100 pour le tonnage en exécédent de 35.000 tonnes. L 
(Paris, le 27 octobre 1%3.) L'office national interprofessionnel des céréales procédera le 
3 novembre 1953, par voie d adjudication, à la désis a! er- 
ou sociétés qui seront autorisées à im 20.000 tan 
métriques de mais originaire de la répul ique Argent à 
2 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. mis en à 
= {La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision print crr :matlnees 
8 | Ininistérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du Le maïs devra être délivré aux afltributaires désionts r Mre 
| numéro qui a publié la proposition). nalional inlerprofessionnel des cércales. | ct 
dé idicalaire, pour chacun des lots dési, la 
je A. — Homologations sonne ou Société s'engageant à exporter la q 6 mm 
. de blé sur une destination autorisé ar | < 
3 octobre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — CPS CR 
eu. sition du 24 septembre 1953 tendant à la création, aux cha- Le cahier des charges afférent À cette nnératinr + 
ou paragraphe I, et 51 paragraphes VI et XII du tarif ne 5, position des intéressés Sur de 
title sspositions applicables aux betteraves pour sucreries et dis- national interprofessionnel de 
illeries_expédiées de gares situées sur les lignes désignées à cial), 21, avenue Bosquet, à Paris x 
destination de Mesbrecourt. (Journal officiel du 2 septembre 
953 Il sera procédé à l'ouverture des soummissi ! 
Milomologation accordée à titre provisoire, après autorisation de - 4.3 pére JE à onze heures, à l'office national inter; s- 
ne à dater du 135 octobre 1953, donnée par déci- nnel des céréales, salle du conseil. 
Sion du 3 octobre 1953 (Journad officiel du 6 octobre 19%3.) + 
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Ministère de la santé publique et de la population. A N N Q N C E Rs 
Avis de vacance des postes de directeur économe 
des hôpitaux-hcsp.c2s de la Fère et de Vervins (Aisne). 
Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Parig 
Sont déclarés vacants les postes de directeur économe des hôpitaux- COMPTR CHÈQUE POSTAL 1.011.00, Paris 
hospices publics de la Fère el Vervins (Aisne), et dans ses succursales des départements. 
l'euvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
list d'aplilude aux fonclions de directeur économe et de sous- 
dl s hôpitaux et hospices publics établie en application du L'Administration et les fermiers céclinent toute responsabilité quant à la teneur ces annores 
d du 1 \ 1913 
Li devront adresser leur dossier sous pli recommandé, 
en indiqy e choisi, au dire“teur départemental de la popula- 
| le le de l'Aisne, cité administrative, ancienne 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
ca lu pr nt avis —— 
M. Rostchoupkine, n£ le M9 avril 1902 à Kharkow 
domicirié à Paris, 129, rue de Lourme!, dépose une requ j 
Avis ce concours pour le recrutement de deux commis du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patr , 
à l'hôpital-ncspice de Monia’gis (Loiret). lostchoupkine celui de Roste, de manière à s'appeler à if 
hoz:te. 
tr épreux pour le 1 tement de deux commis 
a à pilal-hospice de Montargis (Loiret) les 21 et 22 décem- 
bre 1 M 
leuvent participer À ce concours les personnes des deux sexes, ASSOCIA IONS 
d fraru tit s du brevet élémentaire, du diplôme 
tire au cradu le l'école nationale 
Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
es el en cs de bureau titulaires des diplômes susvisés, 
a Ge fonctions dans une adminis- 
DECLARATIONS 
vent pius de t et n ans et {Décret du 16 août 1901) 
ite { l'àag it to fo ôre 
QUE vils ou militaires 
\ la re et dans co s prévues par 28 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
| 29 j (enfants À Société de chasse de Saint-Romain-en-Charroux, du 
vire 1 10 Jécem- braconnage; destrucÜon des animaux nuisibles; repeu] du 
bre 1 n de 1 i-hos le M r£ gibier: créer des réserves de chasse; défendre les intérêls d 
seurs el des propriclaires. Social: rie de Cha N 
Par ri d Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préjet, D tour ] of/rcrels, 2% se} tembre 195%. Déclarat on à la sou pri fecture de P 
Jeux REYMO\D Flammez vives. But: propager la litérature et plus 
pocsie de langue française. Siège social: 3, place de la 1 b 
1Y. 
29 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le Manteau 
‘Arlequin. But: aider les s théätraies d'ummateu 
COTE DES CHANGES d'Arlequin. But: aider hédtraies d'ama 
VEUSEMENT TILÉGRAPHIQUE 2 octobre 1952. Déclaration à la sous-p Comita 
de presse de Louvroil, gérance | 
ue Majois 
Deraiers | | Cours limites Cours extrêmes lajoi Louvroil, 
| ratiqués à la Bourse 
| par la Banque | du octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. dudo-club 
p " | | de France. 26 octobre 1953 Daumesnil. But: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège social: 174 : 
| | rue de Charenton, Paris. 
| | 
HAL Etats-Unis USA 08 .... octobre Déclaration À la seus aréfecture d'Issoudun. Cantine 
|( Can. |... | 956,40 ...... scolaire. But: donner un repas chaud aux enfants des écoles, sièse 
154 20 100 EF Djib 164 072 se social: mairie de Paudw. 
\ ile 190 D Mk 43 6306 .. | 836... 
15 que 100 F b 704) 604 73 705 25 Go 8) 
Da ..... | d 506722 |502025 5105 25 | .... 9 oclobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Entr'aide 
080 39 | ne ..! {liv.s«t 07265 9873 070905 97975 médico-chirurgicale. Bul: prévention des maladies et créatio 
Pays Bas ...... 100 "1 0210 52 0141 60 9279 SO | 9222 ., 9220 service social destiné à faciliter la souscription de tout régime de 
© « 6765 625 6715... 646350! 6708 Prévoyance. siège sx ial: à bis, boulevard des Italer s, Paris. 
1004 75 | Fgyple | liv. 1005 01 997.. 1013 1004 75 1004 50 
61 Italre | 6 02? 55 60 45 se 9 octobre 1933. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-X re. 
| Mexique ....... | 4100 pes 1057 97 .. 4000, Foyer rural de Sainte-Pazanne. Bul: activité édu’alie e! réct 
| KO c.n 1000 4860 .. 400. 4000 Siège social: école publique de Sainte-Pazanne. 
1214 Port 100 1215 39 1208 25 1226 1214... 121350 
»lovaq 100 kes 11 6824 50 4807 | 4897 50 .... 
117 60 | Yougos 100 die. 116666 | 1157 9427600 À .... 10 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Union sportive Bizanet-Ornaisons. pratique de tous les 
Autrich + | 1006ch, 191615 | 13935 ..(2 en général. siège social: mairie de Bizanet. 
400 F F. A... octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de 
100 F C. F. P.. Les Amis de «Lumières sur la mine». ul: élude €t 1 
100 1000 d'améliorations techniques relatives au journal! d'entreprise 
100 roupies 1. F sur la mine . : grands burea iX du groupe d'il: 
Liélard des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
Montigny. 
ce par l'as n° #21 de l'offire des changes. 
+ \uxX voyageurs 10 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Prime. Amicale des 
médaillés militaires. But: resserrer les liens de camaraderie 
Siège social: mairie de Saint-Donat. 
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